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 Introduction  

1) Dimensions de l’objet, problématique et hypothèses :


Si nous avons choisi de faire entrer le lecteur dans cette recherche par l’exposé d’un compte-rendu d’observation d’une manifestation publique « mi-artistique, mi-politique» tiré de notre enquête de terrain, c’est parce que ceci nous permet de signaler d’« entrée de jeu » deux éléments essentiels : tout d’abord le thème de la recherche qui se profile à l’horizon du fait social relaté, mais aussi la « règle du jeu » que nous allons suivre pour l’explorer.
D’une part, à travers cette recherche, nous nous proposons de visiter un continent extrêmement vaste et maintes fois abordé par des sociologues, philosophes, artistes, etc. ; et sur lequel des torrents de littérature ont déjà été écrits : il s’agit du thème des rapports entre « art et politique » et plus particulièrement entre « engagements artistiques et engagements politiques ». 

D’autre part, nous nous proposons de « débarquer » sur ce continent en suivant une « règle du jeu » originale. En effet, dans la littérature sociologique, ce thème a souvent été envisagé en terme de contenus intrinsèques, généralement surdéterminés par le concept d’« avant-garde », s’appliquant aussi bien au champ politique qu’artistique. Dans ce cas de figure, les chercheurs se sont alors surtout attachés à mettre par exemple en avant la vocation libertaire de l’artiste ou sa dimension visionnaire etc. Pour notre part, nous avons choisi de suivre une autre piste, plus pragmatique, qui consiste moins à partir du plan des motivations politiques initiales susceptibles de sous-tendre le projet artistique (qui serait fondé sur la défense de la liberté d’expression, la critique du système capitaliste, etc.), qu’à scruter ce qui, dans le cours même des déploiements des engagements artistiques et des épreuves qu’ils rencontrent, vient progressivement les charger en motifs politiques. Pour résumer cela plus simplement nous dirons que nous avons privilégié un fil d’intelligibilité qui prend pour point de départ non pas la question du contenu initial des engagements artistiques et politiques des acteurs, mais de celle des formes concrètes à travers lesquelles ils se manifestent. La problématique de recherche revient donc à analyser in fine comment « engagements artistiques et engagements politiques » s’articulent à travers les formes de leur manifestation publique.
[…]
[…] Ces deux tendances conjointes, [d’une part le travail opéré par les « nouveaux militants » du répertoire des formes d’exposition des engagements collectifs à l’attention publique, et d’autre part cette orientation des collectifs artistiques à « ficher » directement leurs propositions artistiques dans les cadres ordinaires de la cité], préparent des convergences qui s’attestent dans des formes hybrides de manifestations publiques où les grammaires de la manifestation artistique et celles de la manifestation politique se rencontrent. En tant que sociologue, à travers cette recherche, nous nous proposons de prendre acte, et d’interroger ces tentatives d’« hybridation »  […] Mais avant d’aller plus loin prenons le soin de nous assurer que nous disposons d’assez de « grain à moudre » pour développer une analyse pertinente. […]
● Le 26 octobre 2002 à Marseille le collectif informel « dragon libre » (qui rassemble des acteurs de la scène free et des associations locales) organise une « street party » contre les lois sécuritaires (LSQ)
Les collectifs et associations préparent leurs chars au « J4 », vers 12h00.
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Le public « des teufeurs » derrière les chars :
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Marionnette du Ministre de l’Intérieur de l’époque Nicolas Sarkosy, installée sur le char d’un sound-system, qui sera brûlée sur la Plaine à la fin de la manifestation :
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Banderole recouvrant le commissariat en construction sur la Canebière, sur laquelle on peut lire : 

L’insécurité est une conséquence d’un système de domination. Chaque flic dans la rue porte les stigmates de notre incapacité à créer un monde beau. Nos rêves sont ailleurs. 
« Sarkozy, il faut lui marcher dessus, il paraît que ça porte bonheur ». Chirac 1995.
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- Le lundi 13 octobre 2003 à Marseille, a lieu « l’Inauguration de la Nouvelle Canebière, du Nouveau Port et de la Nouvelle Mairie » organisée par le « Mouvement de Libération des Inaugurations » (MLI). Cet événement rassemble une centaine de personnes dont une vingtaine d’entre elles sont déguisées (robes de soirées, costumes, écharpe de maire, etc.), et portent des autocollants sur lesquels on peut lire « Zélus de Mars ». Toute la petite troupe s’active autour de Madame la Mairesse et de Monsieur le Maire : Noël Godin, alias « l’Entarteur belge », assis sur son trône (un siège installé sur un chariot roulant). Ils vont ainsi procéder à plusieurs cérémonies d’inauguration. Cette manifestation prend place dans le cadre de la première « Foire du Libre
 » organisée par le collectif « dragon libre ».
Cérémonie d’inauguration de la « Nouvelle Mairie » par les « Zélus de Mars » :
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- Toujours dans le cadre de la « Foire du Libre », le mercredi 15 octobre 2003, ces mêmes acteurs  détournent de l’acte de manifester.  Le « Mouvement Marseillais des Manifestations » ( MMM) défile sur la Canebière, avec des pancartes sur lesquelles on peut lire « C’est pas grave, mais bon quand même ! », « Je suis pour », « Je suis contre », « C’est pour quand ?! ». Les manifestants portent sur leur veste des autocollants rouges « MMM », et des brassards aux bras sur lesquels il est écrit « oui », « non », ou encore « peut-être » (chacun choisissant son camp). Ils ont des sifflets et un porte-voix dans lequel ils lancent des slogans tels que : « Oui, oui, oui ! Non, non, non ! Vive la manifeste à cons ! ».

- Le 29 novembre 2003 à Lyon,  des collectifs « anti-pub » et des sounds-system de la  scène free locale s’allient pour organiser une « street party » à l’occasion de la « journée internationale sans achat ». Ils investissent alors les principales rues du centre-ville avec leurs chars musicaux et leur cortège festif. Quelques acteurs masqués taguent des panneaux et affiches publicitaires, au nom de « la libération des espaces publics par l’art ». Des pochoirs et des bombes sont également mis à disposition des manifestants : chacun choisit son message et le "pose" où il veut. Par exemple, sur les passages-piétons où nous pouvons lire  « Je dé-pense donc je suis ».
Un « liver* » sur un char musical lors de la « street party » de Lyon :
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Les manifestants devant le centre commercial lyonnais « La Part Dieu »:
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[….]
Pour nous donner une chance de saisir ce phénomène, nous avons décidé d’étudier de plus près l’un de ces « spécimens » hybrides [formes hybrides de manifestations publiques où les grammaires de la manifestation artistique et celles de la manifestation politique se rencontrent].  
Il s’agit de celui formé par la scène artistique « free » qui procède d’un genre musical particulier désigné par le grand public sous les termes de musique « techno », et qui dès ses débuts engage non seulement un genre musical, mais également une manière spécifique de le « pratiquer », c’est-à-dire de le « produire » aussi bien que de le « recevoir », lors de rassemblements festifs portant le nom de « free parties ». Cette scène artistique, au fil de ses déploiements, d’une part donne un sens politique à ses « agirs » artistiques ; et d’autre part, tente progressivement d’« encastrer » ses séquences expressives dans un format d’action immédiatement politique : celui de la manifestation de rue protestataire. 

Nous nous proposons donc de prendre pour objet de recherche un milieu culturel bien spécifique, celui des artistes-activistes de la scène free marseillaise. Et au motif que -- d’une part il s’y est développé des « linéaments d’agir politique », et d’autre part que le milieu en question a esquissé depuis peu des tentatives de « débarquement » / « embarquement » de son style expressif dans le contexte pragmatique de la manifestation politique -- il nous est apparu pertinent de nous appuyer sur un cadrage pragmatique. En d’autres termes, nous avons programmé, de manière exploratoire, une façon de prendre le problème des rapports entre « engagements artistiques et engagements politiques » qui essaie de ne pas séparer l’investissement politique des cadres pragmatiques des investissements artistiques, c’est-à-dire des épreuves pratiques que les protagonistes de ces investissements rencontrent, lorsqu’ils tentent de les déployer pour faire en sorte qu’ils « donnent tout ce qu’ils ont à donner ». 

Nous formulons donc ici une première hypothèse portant sur le cadre d’intelligibilité choisi : selon nous ce cadrage est ici le plus heuristique, en ce sens qu’il nous semble le plus à-même de « mordre » sur ce phénomène, de façon à ce qu’à son tour ce dernier nous « donne tout ce qu’il a à donner ». 

De cette première orientation pragmatique fléchant vers un cadre d’intelligibilité spécifié, découle un objet particulier qui se trouvera occupé le centre de nos investigations. Le logement des engagements artistiques et politiques de la scène free à l’enseigne de la manifestation politique, et toutes ses autres formes d’incursions dans l’espace public [carnaval (des sons), et foire (du Libre)], soulèvent dans son sillage la question de « l’art et la manière » de solliciter l’attention publique autour d’engagements expressifs collectifs. En organisant des formes hybrides de mobilisation où les grammaires de la manifestation artistique et celles de la manifestation politique se rencontrent, les acteurs ouvrent de cette manière un espace d’expérimentation propice à la mise à l’épreuve mutuelle de ces deux grands registres du répertoire des engagements publics. Nous formulons donc l’hypothèse selon laquelle ces formes hybrides de manifestation organisées par les acteurs de la scène free dans l’espace urbain, représentent une mise à l’épreuve du répertoire culturel des registres d’engagements collectifs dans l’espace public. 
[…]
3) Dimensions de recherche et plan

Dans une première partie, nous allons retracer les prémisses du genre musical et festif free ainsi que les nouvelles conventions expressives qu'il propose et met en place. Nous allons particulièrement nous attacher à pointer ce qui, dans l'analyse de cet essor, « valide » la perspective pragmatique que nous avons choisie, qui nous pousse à ne pas inférer les « engagements politiques » des acteurs d'un contenu initialement et intrinsèquement politique de leurs modes d'expression. 

Dans la seconde partie, il s’agira pour nous d’étudier la phase contemporaine dans laquelle s’inscrit depuis peu la scène free : une phase de « montée en publicité ». Comme dans la partie précédente, nous conduirons notre analyse de manière à rendre probante notre perspective pragmatiste. Il s'agira alors de mettre en évidence tout ce que « l'agenda politique » de la mouvance free doit aux épreuves qu'elle va se mettre en position de traverser en s’engageant dans l’espace public : d’une part celle de la tentative de la mise en enjeu public de la cause défendue, et d’autre part le défi lancé aux grammaires de la manifestation politique à travers les formes de manifestations hybrides que les acteurs vont essayer de déployer au sein des arènes publiques pour attirer l’attention du public sur cette cause.
Première partie 

« La scène des origines » :

Premiers moments et premières mises à l’épreuve
[….]
2) Le déploiement de la scène free dans la localité d’Aix-Marseille : 
2.2) Prémisses de la scène free dans la localité d’Aix-Marseille :
2.2.1) Le déploiement local des conventions du genre
 : 

[…]
C’est notamment avec l’arrivée du sound-system de travellers anglais « Spiral Tribe » au début des années 90 que tout allait s’enclencher. Objet de la politique sécuritaire du gouvernement anglais, ils décident de quitter leur pays pour gagner la France. Ils vont alors organiser les premières free parties dans les environs d’Aix-Marseille.

Que rapportent avec eux  d’Angleterre les « Spiral Tribe » en France ?

Ils importent ensemble sons, format d’écoute, convictions éthiques... En effet, ces premiers « colporteurs » du genre free ont à la fois dans leurs bagages des sonorités nouvelles et les capacités de les mettre en scène ; une forme singulière de montage espace/son qui déborde des cadres institués de performance musicale et festive qui ont généralement cours à ce moment là en France ; mais aussi des convictions éthiques basé sur la philosophie du DIY, le nomadisme, la pratique de l’action directe, l’écologisme, etc. En plus de conventions sonores et d’audition, c’est donc porteurs de cette posture contestataire qu’ils arrivent en France. 

En ce qui concerne tout d’abord les « sons » qu’ils vont déployer en free parties, il s’agira d’un genre musical plus « bruiteux » que celui alors joué dans les raves commerciales. Les sound-systems qui se monteront par la suite dans cette localité adopteront souvent à leur début ces sonorités comme affirmation d’une identité sonore particulière (différente de celle qui se développe sur les scènes instituées de la culture techno). 

Mais selon nous, la force de séduction du genre tient moins à la musique en elle-même qu’à la forme singulière du dispositif festif dans lequel elle prend place. Ce qui fait la valeur et les enjeux de ces expériences musicales tient essentiellement aux nouvelles formes d’auditoriums proposées. Dans ces conditions, écouter de la musique techno dans un autre contexte que celui des free parties, modifie le contenu même de l’expérience vécue par les acteurs. Ainsi, la plupart des individus rencontrés lors de l’enquête s’accordent sur le fait qu’écouter en clubs des DJs et des livers, même ceux que l’on peut entendre en free party, c’est « amusant, mais c’est tout ». Il semblerait que pour eux, abstraite de son contexte particulier d’écoute, la musique perdrait en grande partie de son sens et de sa valeur. Les attentes des divers protagonistes de la scène free débordent dès leurs premiers moments celles des attentes musicales. D’ailleurs, l’événement auquel la plupart d’entre eux font remonter leur adhésion aux conventions sonores de la musique techno, et plus largement à la scène des free parties, renvoie généralement aux conditions d’audition particulières de cette musique. Dans un premier temps, le public est donc séduit par une musique, mais aussi et surtout par les conventions d’audition qu’il expérimente, et que nous allons détailler dans cette première partie.
Nous poursuivrons en disant que si ces « ambassadeurs » du genre, que sont les « Spirals », ont les capacités de proposer ce nouveau dispositif, c’est tout d’abord parce qu’ils l’ont déjà expérimenté dans leur pays d’origine, qu’ils ont eu l’occasion d’acquérir les compétences « critiques » nécessaires ( leur permettant de justifier un minimum ces nouvelles pratiques, de remarquer que localement il n’existe pas encore de free parties et qu’un espace est donc à investir, etc.), mais aussi des compétences artistiques et techniques (ils ont parmi eux des acteurs qui disposent de machines, de platines, qui savent faire fonctionner un sound-system, etc.), et enfin des compétences individuelles et collectives de monteurs d’événements publics (ils ont déjà organisé de nombreuses fêtes et possèdent les connaissances et la logistique adéquates). 

Mais nous ne voudrions pas laisser penser que selon nous les « Spirals » à eux seuls ont fait prendre localement les nouvelles conventions du genre. Cette emprise locale doit aussi beaucoup aux rencontres qui vont avoir lieu avec - et entre - d’autres amateurs du genre issus de la région qui, à travers leurs voyages, ont pu eux aussi expérimenter et s’« initier » à ces nouvelles sonorités et ces dispositifs singuliers, qu’ils vont vouloir eux aussi développer localement. 

Dans un premier temps, c’est chacun de leur côté, sur des scènes différentes, que tous ces acteurs vont développer des pratiques qui se révéleront comme autant de points d’appuis au déploiement de la scène : faire de la musique techno, monter un sound-system et organiser des événements festifs, enregistrer des disques, monter un label, faire une émission radio ou créer un site Internet dédié à la culture techno, etc. A ce moment là, même s’ils ne jouent pas sur la même scène, ils font tous partie de la même constellation des acteurs de la culture techno, ce qui fait donc d’eux en termes goffmanniens des « collègues »
. Mais pour que la scène émerge, il va falloir que toutes ces forces se combinent et se renforcent mutuellement. Ce catalyseur va prendre la forme de rencontres qui vont avoir lieu principalement en fête, où les premiers amateurs du genre vont se croiser. Ces derniers savent, contrairement aux « non initiés », que les « vrais » ne partent qu’après que tous les « touristes » aient quitté la place, et que le sound-system ait remballé le « son ». Ils peuvent alors se rencontrer, discuter, et se réaliser comme étant les mêmes. On voit bien ici comment ces fêtes vont avoir bien plus à donner que de la musique. Les free parties, qui autorisent des débordement temporels que n’autorisent pas les fêtes légales, vont se révéler être le cadre privilégié de ces rencontres, moments de mobilisation d’une forte intensité pour les acteurs. Ils vont donc se retrouver entre eux, et se constituer en « communauté d’initiés », sélectionnés grâce à un processus d’exfiltration des publics (il faut attendre que les « caves » quittent la place, pour être entre soi). 

Ces rencontres peuvent aussi avoir lieu en ville ou encore sur Internet, deux « espaces ressources » en capital cognitif et relationnel pour la scène. Nous prendrons ici pour exemple la rencontre de deux « collègues » qui se croisent un jour sur Internet, et qui depuis coopèrent pour développer la scène free à Marseille. Les fruits de leur travail vont être déterminant en matière de structuration de la scène free locale, mais aussi à l’échelle nationale. Il s’agit de la rencontre Marco et Guillaume. 

Marco est le fondateur de l’ « Echo des Garrigues » (début dès années 1980), et de « Kanyar Record » avec lequel il se lance dans la production de la musique techno au début des années 90. Il organisera également quelques soirées techno, et créa également le site « Kanyar » qui au fil des années se présente comme un espace de référence en matière de scène free et de culture alternative. Son objectif est alors d’informer, de promouvoir les acteurs et les soirées de la scène free, en inscrivant cette dernière dans un mouvement « underground ». Sur le site, on trouvait un descriptif détaillé des acteurs de la scène électronique underground un peu partout en Europe, des lieux où l’on pouvait écouter ces musiques, toutes sortes de liens, des reportages concernant l’actualité du milieu free, les textes gouvernementaux concernant les raves et free parties ; l’agenda des actions contestataires à venir dans différents pays, ect. 

C’est par l’intermédiaire d’Internet, qu’à la fin des années 90, Marco rencontre Guillaume dit « Tournesol », qui fait partie des premiers amateurs locaux du genre. Musicien depuis son plus jeune âge, étudiant et professeur en musicologie, il a commencé à utiliser des instruments électroniques en 93. Il a lui aussi créé un site Internet, « Öko System », qui fait référence en France en matière de culture « free » et d’activisme. Sur son site il fait des rapports très critiques sur les soirées auxquelles il a participé, propose des réflexions sur l’état du mouvement, des idées pour régler les problèmes auxquels celui-ci est selon lui confronté. 

Un débat va alors naître entre eux : ensemble (mais aussi avec d’autres acteurs), ils vont essayer de thématiser ce qui était déjà démontré empiriquement, sans être clairement justifié : le sens du déplacement hors des scènes instituées de la scène free et de ses empiètements sur des espaces destinés à d’autres usages. Ils vont donc se lancer ensemble dans un travail de renforcement des convictions en demandant à la musique et à ces fêtes de faire plus que divertir. (Nous examinerons cette montée en conviction en détail dans le point suivant).
Dans un premier temps, il faudra donc que se rencontrent les précurseurs du genre (ex : les Spirals Tribe), et ses premiers amateurs locaux (les premiers sound-systems, Marco, Guillaume, etc..) pour que, d’une part ces nouvelles conventions prennent localement, et que d’autre part le genre monte en conviction. De cette manière va prendre forme une sorte de « communauté de collègues » ou un « collège d’amateurs du genre » qui présidera à l’émergence de la scène. 

Dans un second temps nous allons poursuivre en nous demandant : 
Comment ce collège des premiers amateurs du genre va-t-il s’organiser pour faire prendre ces nouvelles conventions auprès d’un public peu averti ? Autrement dit, quels scripts vont-ils suivre pour mobiliser ce public sur les scènes de ce nouveau genre ? 

Le public sera principalement capté grâce à l’utilisation de flyer se donnant de la main à la main, par la voie du bouche–à-oreille, ou encore de la k-list
. Les fêtes se déroulant le plus souvent dans la campagne, cela implique de la part du public qu’il soit mobile. Cette obligation de mobilité et la confidentialité ne repoussent pas l’intérêt pour ce nouveau type d’auditorium. Au contraire, ils sont des éléments essentiels de la force de séduction du « contrat de performance » free. En effet, d’une part le voyage augmente la charge émotive en faisant commencer la fête avant même que l’on soit arrivé. D’autre part, le secret de l’itinéraire permet de créer un lien fort entre ses détenteurs, entre des « initiés » sachant quelque chose que les autres ne savent pas, et qui se reconnaissent mutuellement comme tels. Ce mode de captation du public répond donc lui aussi à la logique de « l’aparté sélective », qui s’appuie sur une forme d’exfiltration des publics. C’est-à-dire que le public va être invité à sortir, à déborder des cadres institués des performance musicales et festives pour en expérimenter de nouveaux, auxquels ils pourront accéder s’ils sont « sélectionnés », mis dans la confidence du lieu de la fête. Cette sélection se fera par l’intermédiaire de filtres tels que le flyer, le bouche-à-oreille, ou encore l’inscription sur la K-list. Ainsi, « Côté public, la communauté réunie en sera une d’intégralement cooptée, et pourra bien se percevoir comme telle : une communauté d’initiés dans laquelle, étant donnée la logique « boule de neige » qui préside aux invitations, chacun sera tout autant initiant qu’initié, constructeur de public, que simple membre convié. »
 Autrement dit, grâce à ce mode confidentiel de recrutement des audiences s’estompe la barrière qui oppose traditionnellement organisateurs et public. Cette séparation laisse place à un continuum dans lequel tout le monde est participant à l’événement. « Ils sont d’autant plus fondés à s’éprouver comme membre d’un collectif que leur co-présence est le fruit d’une action collective, dans laquelle ils ont su intégrer les consignes et les faire circuler. Bref, ils arrivent comme partie prenante d’un jeu qui a déjà commencé et dans lequel ils ont déjà eu un  rôle actif à tenir, jeu dont l’objectif était le rassemblement d’un public, rassemblement qu’ils auront ainsi coopéré avec les autres. Dans ces conditions là, le membre du public est toujours plus qu’un membre du public ; il se retrouve en compagnie de partenaires, intérieur à l’événement et mobilisé comme eux pour que cet événement puisse donner tout ce qu’il a à donner ». 

Ainsi, nous résumerons en disant qu’« Importer le dispositif [free] ce n’est donc pas seulement diffuser des sonorités, c’est aussi mobiliser un public peu averti sur les scènes adéquates, ainsi que les premiers amateurs du genre qui ont pu commencer à se familiariser ailleurs, au cours de voyages, avec ces nouvelles conventions. Le déploiement local des conventions du genre se présente donc comme une montée progressive qui s’étaye à la fois sur des collèges d’expérimentateurs et sur l’attention de publics hors salle de concert » 
. 

Et cela marche : les conventions du genre prennent localement. En quelques années seulement, les free parties deviennent des rendez-vous hebdomadaires où le public est chaque fois plus nombreux. Dans cette localité, comme c’est le cas pour d’autres ailleurs en France, en l’espace d’environ cinq ans, (entre 1993 et 1998), ces rassemblements mobilisent régulièrement de quelques dizaines à plus d’un millier de participants, voir fréquemment plusieurs milliers, ou dizaines de milliers lors des teknivals. Des dizaines de sound-system se montent : les OQP, TKO, RCA, les Ubiks, les Meteks, les Freekhaos, les Tektoniks, les Flyoskes, la Worst Compagny, les 6miks, les Consortiums, les Tawas, les 13NRV, les Trafikés, les AJT, etc. 

« L’effet du colportage est donc réel, ainsi que le travail des émissaires. Mais il convient moins de le considérer comme procédant de la mobilisation ex nihilo d’une attention collective que comme opérant « la cristallisation » d’un milieu réceptif, d’un milieu en attente et prêt à recevoir les nouvelles conventions du genre. Et cette cristallisation du milieu réceptif s’opérera dans le déplacement même des scènes de performance, ce déplacement ayant la dimension constituante qu’on a dite, permettant d’une part au « collège invisible » des expérimentateurs de gagner en visibilité mutuelle, et aux membres des publics d’apparaître à leurs propres yeux comme partie prenante de ces expériences sonores. […] C’est dans la migration des scènes, et au départ seulement dans la migration de ces scènes, qu’émergent tout à la fois, et ce pouvoir de séduction, et la communauté des séduits. C’est dans ces excursions musicales, que s’exfiltre un public et que se sédimentent de nouvelles conventions. »

2.2.2) Premiers cadrages
 et « montée en conviction » du genre : 
Avec cette convention de « déplacer de la musique », la scène free qui émerge porte en elle les germes d’un débat : celui du sens -- éventuellement problématique, éventuellement "objectable" -- que revêt l’empiètement de dispositifs artistiques sur des espaces destinés à d’autres usages que ceux auxquels les emploient les acteurs. Et, sans doute, en travaillant le sens de ces débordements festifs, de manière à les rendre acceptables ou "défendables" et ainsi à les faire grandir en légitimité, les acteurs de la scène ouvriront-ils un autre front de ralliement public, doublant la carte de la séduction musicale par celle des droits à l'expression artistique. 

Comme nous l’avons dit, dans la localité d’Aix-Marseille, ce débat va prendre principalement entre quelques membres de sound-systems, Marco, Tournesol, Elsa, ect… qui vont chercher à justifier les conventions du contrat de performance free, et à travers cette « esthétique justifiée » à thématiser le genre musical et festif comme « cause commune ». Cette cause, comme on va le voir, se justifie par des arguments empruntant à des registres de sens et d’action aussi bien artistiques que politiques. 
Dans ce travail collectif de justification, ils vont mettre l’argument selon lequel les free parties, par leur principe de débordement des cadres institués de performances musicales et festives, constituent un exemple de réponse des acteurs mêlant posture contestataire et pratiques artistiques. Cette relation empiètement festif / dimension contestataire trouve une légitimation dans les écrits d’Hakim Bay, et son principe de « TAZ », dont nous avons précédemment parlé.

Extrait d’entretien avec Tournesol :
« Et tout à l’heure tu me disais qu’une free c’était comme une bulle de résistance mais qui n’était pas là pour déranger…

Et bien c’est la « TAZ » d’Hakim Bey, ça correspond bien à ce qui veut dire, même si c’est pas le truc. C’est pas là pour changer les choses au niveau macro, c’est pas une révolution. Alors il y a la révolution par le haut, un dictateur, un Fidel Castro qui arrive et qui dit : « On va tout changer » ; la révolution par le bas, le peuple qui essaie de prendre le pouvoir ; il y a la révolution par le milieu, par exemple on devient prof et on essaie de changer les choses dans un organisme officiel. Il y a aucun des trucs qui marche. Là c’est vraiment un truc en dehors ! C’est une espèce de bulle de résistance qui se met en place et qui essaie de toucher le moins possible le reste, qui touche le moins possible au système tel qu’il est, mais qui fait vivre à des gens une expérience de l’autre, des différences, de l’altérité, de l’anarchie, etc. ; et qui joue en fait sur ce principe de l’expérience : ça s’expérimente et hop, ça disparaît, ça recommence plus tard et en espérant qu’il a des choses qui germent en eux, donc c’est ça le système. 

Mais c’est une résistance à quoi de créer cette zone d’expérience ?

« Une résistance simplement par rapport au système qu’elle peut imposer pour ses réalisations ; normalement c’est un système qui est tout à fait autre, c’est-à-dire qui doit passer par des taxations, des obligations de répondre à telle ou telle condition, etc. Là il y avait preuve que des gens peuvent se réunir dans un système alternatif, dans un truc autre, sans déranger les autres. A priori, c’était ça le but, c’était vraiment une bulle discrète, sans avoir à payer des taxes et à répondre à des critères qui étaient des critères imposés : c’est une résistance. C’est une résistance, pas frontale, pas contestataire frontalement, pas une lutte directe de rentre-dedans, limite un peu intelligente, moi je trouve. Mettre en place un truc comme ça, c’est montrer que ça existe, montrer qu’on peut faire les choses malgré une idéologie dominante qui dit que c’est pas possible, parce que dans la République on doit respecter telle ou telle chose, telle ou telle consigne. Et bien ça montre que c’est possible autrement, et de toute façon, comme ça se réalise et comme ça se fait bien, et bien il y a un autre système qui est possible, il y a une autre façon de voir les choses, une autre façon de vivre qui est possible ; et pas simplement en parler, pas simplement faire des discours là-dessus, mais le vivre et le faire vivre à des gens pendant un moment, même si c’est l’espace d’un week-end. Ca peut se prolonger après sur d’autres pratiques après qui sont plus anciennes, comme le squat, le voyage, le travelling, etc. C’est ce qui se passe aussi mais pas pour tous. Il y a pleins de gens qui ont quitté leur vie, et qui ont changé leur vie complètement en découvrant la techno. Moi j’ai des potes qui ont découvert ça en même temps que moi et qui sont devenus travellers. Ca peut se faire plus ou moins à long terme, comme ça peut se faire l’espace d’un week-end. Après je pense que dans tous les cas, on avait pris conscience d’une différence, d’un truc qui arrivait et … Ouais, c’est comme ça que je la vois cette forme de résistance là ». 

Si cette notion de « TAZ » est un argument fréquemment utilisé dans le processus de justification de la « cause free », il faut toutefois bien voir que celui-ci est venu « en cours de route » pour justifier une action entrain de se dérouler. 

Extrait d’entretien avec Tournesol :

Enfin le problème du mouvement, c’est ce que je disais tout à l’heure, c’est qu’il n’y a pas eu de textes fondateurs ; à mon avis c’est qu’il y a pas eu assez d’idées politiques fortes, qui aient été exprimées très clairement. Les seuls messages qu’on avait c’était « Make some fucking noise ! ». […] Enfin, le seul truc qui a été retenu c’est le texte « TAZ » de Hakim Bay, mais qui n’est pas un texte qui a été écrit du tout pour la techno, mais qui a été rapproché, même les « Spiral Tribe » ils le connaissaient pas ils l’ont connu après. Ils ont dit « Ouais c’est vrai ça marche », mais on leur a fait connaître. C’est pas un texte qui a été écrit pour la techno, et c’est pas un truc que tout le monde a lu. »

Il existe donc une détermination réciproque entre la forme du dispositif free ( « débarquement » et « remballage » du dispositif, puis de nouveau « débarquement » ) et  l’idéologie de la TAZ  qui justifie cette action collective ( théorie affine avec la pragmatique des engagements techno qui justifie l’appropriation éphémère d’espace pour lutter contre la société du contrôle).

L’empiètement sur des territoires réservés à d’autres usages fait donc entièrement partie du « contrat de performance » free. C’est même lui qui donne tout son piment au dispositif, puisque les policiers sont censés empêcher ce genre de « disruption » sur les espaces publics comme privés. Mais que peuvent-ils faire face à une communauté de plusieurs centaines, voire milliers, ou dizaine de milliers de teufeurs qui débarquent en masse ? Prises de vitesse, les forces de l’ordre sont alors impuissantes devant ces rassemblements festifs qui se présentent comme autant de points marqués contre la société du contrôle. « Dans ce contexte, il faut dire à la fois que l’empiètement est tout aussi essentiel – il n’y s’agit pas de conquérir de nouvelles places musicales - puisqu’elle permet de préciser ce qu’il en est de la politique du « mouvement techno » : marquer des points dans une course sans cesse relancée contre la société du contrôle. Et ces « lutheries qui ne tiennent pas en place » sont alors mobilisées comme autant d’armes, dans un affrontement entre société des [teufeurs] et société contrôlante, une lutte politico-sociale qui s’incarne dans la forme de la course de vitesse. Arriver avant les forces de l’ordre, procéder à ce qu’elles auraient dû interdire, puis disparaître plus loin pour mieux relancer le jeu. C’est dans ce jeu continué que se consolide ou que prospère une identité socio-politique : une identité, dirait-on réfractaire. Une identité qui se cultive dans la théorie des « TAZ » qui ne cessent de glisser d’un lieu à l’autre ».
 

La forme de lutte qui s’engage contre les représentants de cet ordre social s’apparente donc à celle de la guérilla.
Guérilla
 :

Littéralement « petite guerre ». La stratégie de la guérilla est conçue pour combattre un adversaire supérieur en nombre ou en puissance. A cause de la dissymétrie des forces en présence, les guérilleros évitent les situations de combat frontal. N’étant pas encore en mesure de remporter de grandes batailles, ils choisissent de lancer une multitude d’embuscades et d’attaques surprises. Ils compensent par la ruse l’infériorité de leur forces : camouflages, leurres, sabotages, diversions, etc. Par les armes, la guérilla pouvait au mieux démoraliser l’adversaire en le harcelant, mais pas le vaincre. Pour gagner, il faillait réussir à passer du terrain militaire au terrain politique. Aujourd’hui, au « Nord », le terme de guérilla à pris un sens métaphorique. Certaines expériences militantes reprennent les tactiques traditionnelles de la guérilla avec des armes différentes. 

De cette manière, même si ces espaces empiétés ne sont réclamés qu’à des fins artistiques, ils seront revendiqués au nom « du droit à la liberté d’expression » et du droit se réunir librement. Les acteurs de la scène free font ainsi de la musique et de la « fête libre » une véritable « cause commune », cette cause fut-elle celle du plaisir de la musique et de la  fête partagées ; en tout cas une cause qui vaille d’être opposable à des tiers faisant valoir un autre usage des lieux. 
Nous poursuivrons ici en ajoutant qu’un deuxième élément essentiel combinant convictions socio-politiques et agencements du dispositif artistique free va être mobilisé après coup par les acteurs pour justifier leurs engagements.  

Dans les free parties tout un dispositif est mis en place pour que l’auditeur devienne participant. Ce dispositif passe principalement par le fait qu’il n’y a normalement pas de séparation entre les organisateurs et le public. Par exemple, les Djs ne sont pas spectacularisés : ils ne sont pas placés sur une scène sur laquelle se concentrerait l’attention du public passif. En voulant faire disparaître la scène dans l’expérience initiée, les acteurs cherchent à rompre avec la forme instituée de l’espace de la représentation. Dès qu’il n’y a plus d’espace central vers lequel se tourneraient tous les regards, la centralisation de la représentation laisse place à un excentrement de la participation. C’est comme si pour sortir de la logique verticale de la représentation qui maintient les spectateurs séparés de l’expérience de la participation, il fallait effectivement sortir de la scénographie consacrée de l’art, et passer d’un mode de représentation de l’œuvre à celui de la présentation. Ce qui est ainsi créé ne fait plus œuvre au sens traditionnel du terme, il s’agit plutôt d’une situation, d’un événement dans lequel les acteurs sont engagés et impliqués « avec » et non plus seulement « au  côté de ». Ce n’est pas seulement le mix du Dj ou le live du liver qui fait œuvre, c’est surtout la fête. La participation de tous est en somme une des conditions de félicité de ces rassemblements, car elle permet la réalisation d’une communauté en acte, d’un « être ensemble » particulier. 

C’est donc parce qu’elle suscite d’autres manières de convier les individus aux événements, que l’expérience de participation à une free party peut agir sur le sens d’un passage de la position de spectateur à celle d’un participant prenant part à l’activité collective dans laquelle le groupe est tout entier engagé : faire la fête. |[….]
Selon Jacques Rancière, cette distribution des parts de chacun dans le partage du sensible est l’enjeu de la politique. « Le partage du sensible c’est ce système d’évidences sensibles qui donne à voir en même temps l’existence d’un commun et les découpages qui y définissent les places et les parts respectives. Un partage du sensible fixe donc en même temps un commun partagé et des parts exclusives. Cette répartition des parts et des places se fonde sur un partage des espaces, des temps, et des formes d’activités qui détermine la manière même dont un commun se prête à participation et dont les uns et les autres ont part à ce partage »
. A travers ces moments d’« excès de scènes », dont la félicité repose sur une convention participative, certains artistes-activistes de la scène free thématisent donc une critique du modèle de société fondé sur une hiérarchisation des individus au profit d’un modèle alternatif d’autogestion collective.

Autogestion
 : 

L’autogestion implique l’abolition de toute division entre ceux qui dirigent et ceux qui obéissent. Dans une organisation autogérée, les tâches de supervision, de prévision et de décision ne sont pas exercées par une caste spécialisée, elles sont une affaire collective. […] De façon générale, ces pratiques anti-hiérarchiques et anti-autoritaristes en font un concept central pour un autre projet de société.

L’art devient ainsi symbole d’un autre modèle de rapports sociaux dans la mesure où il permet d’affirmer une nouvelle configuration du partage du sensible,  unissant ce qui est traditionnellement opposé dans la société. Ainsi, avec la tentative de renversement de la séparation scène / public c’est une posture socio-politique qui se dégage et se justifie par un principe de participation de tous les sujets à l’organisation des activités collectives. C’est ainsi tout un découpage institué de l’expérience sensible qui se trouve susceptible d’être transformé, et une utopie qui voit alors le jour. 

On voit donc bien comment, dès les premiers moments du genre, l’espace, la manière de s’y placer, contribue à dramatiser les convictions des porteurs du nouveau genre. C’est en effet par ces « déplacer de la musique » et ces « excès de scène » qu’émerge selon nous l’individualité la culture free, et que l’enjeu musical peut se doter d’un sens socio-politique. Ces traits, purement spatiaux, sont d’importance au regard de la détermination « proto politique » que vont acquérir ces percées musicales dans l’espace. C’est parce qu’il y a débordement, que le genre fait mouvement : « Il fait mouvement, et parce qu’il est affaire de collectifs nombreux, et parce qu’il affronte ces collectifs à la nécessité d’avoir à construire de la « cause commune » ; on dirait de se nourrir en « motifs », en « mobiles », pour conforter et épaissir les mobilisations, ou pour en soutirer des déterminations supplémentaires. Dans ce processus d’élargissement des motifs, l’enjeu musical se dotera d’une portée plus large, et gagnera un crédit supplémentaire : incarner une utopie, celle de la contre société en réitérant sans cesse des manifestations hétérotopiques » 
 

[…]
Mais certains constatent que très vite l’expérience ne fonctionne plus. De ce constat naît une tentative d’autocritique, une mise à l’épreuve interne pragmatique : il a fallu que ces espaces-temps se déploient, puis que les acteurs constatent leur échec, pour qu’ils déterminent de nouvelles orientations collectives. Cette mise à l’épreuve va donc retravailler les motivations politiques, et compter dans les directions dans lesquelles les acteurs de la scène free vont désormais s’engager collectivement (le débarquement de la scène dans l’espace public). 

Conclusion première partie : 
Au terme de cette première partie, dans laquelle nous avons tenté de retracer l'essor d'un genre musical et des nouvelles conventions expressives qu'il met en place, et dès avant que les "aficionados" du genre ne se soucient de prendre leurs marques territoriales dans le registre relativement institué des manifestations politiques, il n'est pas inutile de pointer ce qui, dans l'analyse de cet essor "valide" la perspective que nous avons choisie, celle de ne pas inférer les "engagements politique" des "pratiquants de la scène free" d'un contenu initialement politique de leurs modes d'expression. A vrai dire, cette perspective que nous avons qualifiée de "pragmatique", pour autant qu'elle est attentive à subordonner les visées d'un engagement au processus et aux contextes auxquels confronte ce processus au fur et à mesure que l'engagement s'approfondit, cette perspective, donc, nous semble sur notre cas d'espèce la seule vraiment possible, car à la base les "teufeurs" ne sont pas là pour faire de la politique, mais ils y viennent après. C’est au fur et à mesure du déploiement de la scène dans divers espaces que la cause free se charge politiquement. Pour le dire d'une formule, "Porto Alègre n'est pas dans Ibiza" (au reste, l'inverse resterait à démontrer…).

C'est très largement dans le déploiement spatial des performances typiques du genre, que les acteurs de la scène en viennent à concevoir la dimension de critique sociale de leurs engagements, à la "réaliser" et à la reprendre à leur compte. Si bien que la charge politique dont ils vont lester progressivement ces engagements procède plutôt des bordures, des voisinages tendus que suscitent la mise en espace de ces engagements : nous l'avons vu, la composante d'irruption des performances ne les laisse pas quitte d'un travail de justification ou de légitimation à accomplir. Mais d'autre part, ces défis lancés à des usages institués de l'espace ne peuvent être relevés de manière satisfaisante qu'au prix d'un minimum d'organisation et de cohésion interne au milieu, et ont donc pour effet de solidifier la communauté. Enfin, cet ethos collectif affecte en retour les relations entre "performers et publics", en dissolvant la polarité d'un centre (d'attention) et d'une périphérie (attentive) au profit du sens d'une communauté autogérée, où la part de chacun est indispensable à la réussite de tous. Faire la preuve qu'on peut faire tenir "par soi même" (do it yourself) des événements sociaux "pleins" est à la fois un des sens et un des enjeux de ces manifestations. Doublant la conviction musicale et la renforçant, se dégage, ce faisant, le sens de l'existence d'un acteur collectif, qui a fait la preuve de ses capacités "autogestionnaires" et qui peut donc pousser plus loin, ailleurs et autrement ses volontés d'agir.
Deuxième partie 

« La scène contemporaine » :

La scène free à l’épreuve de l’espace public

Comme nous venons de le voir dans la première partie, dès ses premiers moments, la scène free porte en elle un débat  portant sur le sens et les enjeux  de l’empiètement  collectif sur des espaces destinés à d’autres usages. Or c’est à l’Etat de gérer les problèmes d’engagements privés dans des espaces publics, ainsi que les débordements collectifs sur des espaces privés. De fait, l’Etat va faire objection à ces pratiques en les cadrant comme illégales, et va prendre des mesures juridiques leur permettant de reprendre le contrôle de la situation. Certains acteurs de la scène free vont alors décider de monter au créneau et de s’engager dans les « arènes publiques ». Ils vont se regrouper et collaborer pour tenter de contre-cadrer le diagnostic de l’Etat, et proposer un autre cadre d’intelligibilité de la situation. Ainsi, « les porteurs de cause » vont définir des situation problématiques (diagnostics), proposer des scénarios de réparation (pronostics), et appeller les sympathisants de cette cause à se mobiliser et à se coordonner dans des actions collectives. Dans cette phase de « montée en publicité » de la cause free, les acteurs vont opérer des alliances avec un réseau d’autres « collègues » eux aussi engagés dans une lutte contre l’Etat. Avec eux un débat et des actions communes s’engagent, au cours desquels la cause et l’identité free sont alors retravaillées.  

C'est cette phase de « montée en publicité » qui constitue l'objet de cette deuxième partie.

Et, comme on l'a fait dans notre premier chapitre, on conduira notre analyse de manière à rendre probante notre perspective pragmatiste. En d'autres termes, il s'agira de mettre en évidence tout ce que "l'agenda politique" de la mouvance free doit aux épreuves qu'elle va se mettre en position de traverser. Cette détermination contextuelle des agendas (raisons d’agir), au fur et à mesure qu'ils se déploient, va opérer à deux niveaux distincts ; du moins proposerons nous, pour la clarté de l'analyse, de distinguer ces deux niveaux. 

D'une part on va la voir à l'œuvre au plan du modelage des enjeux que fixent les acteurs à leurs luttes et engagements : la spécification de ces enjeux dépendant en l'occurrence de la manière dont les adversaires des "teufeurs" définissent de leur coté ce qui est "en jeu" comme problème social dans les agissements de la scène free, mais aussi des rapprochements opérables, des "alignements de cadre" possibles (pour emprunter à la notion de "frame bridging" proposée par David Snow) avec d'autres acteurs dont les enjeux de lutte seront estimés comme parents par les acteurs de la scène free.

D'autre part, c'est au plan même des formes ou des "manières de faire" que les engagements politiques de nos acteurs vont porter la marque du contexte particulier, du registre social dans lequel ils vont tenter de situer leurs engagements politiques : celui de la manifestation politique en espace public, avec sa (ou ses) culture(s) propre(s), avec sa ou ses "grammaires". Non pas, comme on le verra, qu'ils se glissent parfaitement dans le moule grammatical qui leur est offert, ou dans lequel ils essaient de se loger, mais au contraire, parce qu'ils y rencontrent des résistances dont les débats qui vont animer le milieu, et qui thématisent ces "frictions", constituent d'excellents indices.

Et c'est, pour anticiper sur la conclusion, en fonction de la valeur de clarification qu'apporte le choix de notre "prisme pragmatiste" qu'on statuera sur sa valeur heuristique eu égard à l'intelligence de notre objet.

***
1) Processus de mise en enjeu public 
1.1) Les prémisses d’un « conflit de cadres » : situations tendues et problématiques

[…]
Comme le fera remarquer Nicolas Sarkosy alors qu’il est Ministre de l’Intérieur, dans sa circulaire de 2002 sur « les dispositions de la loi sur la sécurité quotidienne relative aux rave-parties » : «  Si la circulaire de 1998 rappelle les lois existantes pouvant éventuellement être appliqués ; ces textes, toutefois, ne sont pas véritablement adaptés aux rassemblements désignés sous le nom de « rave-parties ».

L’article 23 de la LOPS fait principalement obligation aux organisateurs de certains rassemblements de déclarer ceux-ci, au moins un mois avant la date prévue, au maire de la commune sur le territoire de laquelle ils doivent se tenir. En outre, ce texte législatif et son décret d’application du 31 mai 1997 prévoient la mise en place éventuelle d’un service d’ordre par les organisateurs ou le renforcement de ce service d’ordre. Ces dispositions ne concernent, cependant, que des rassemblements « récréatifs » ou « culturels » dépassant 1500 participants et qui sont organisées à des fins lucratives. Or ces deux caractéristiques, le plus souvent, ne concernent pas les « rave-parties ». Beaucoup d’entre elles comportent moins de 1500 participants et s’affirment comme non lucratives. 

De même, l’ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée, relative aux spectacles, qui soumet à une déclaration en préfecture les personnes non titulaires d’une licence d’entrepreneur de spectacle organisant des spectacles à titre occasionnel, ne peut s’appliquer aux « rave-parties ». Ces dernières, en effet, ne constituent pas, à proprement parler, des spectacles et ne font pas appel le plus souvent, à « un professionnel du spectacle percevant une rémunération » […]  ».

Pour combler ce vide juridique, au début du mois de mai 2001, le député RPR M. Thierry Mariani propose un texte de loi qui vise à imposer une demande d’autorisation préalable aux organisateurs de free-parties sous peine de voir saisi leur matériel de sonorisation. Il s’agit de « l’amendement Mariani » s’inscrivant dans le cadre d’un projet de Loi sur la Sécurité Quotidienne (LSQ) du Ministre de l’Intérieur socialiste de l’époque : M. Daniel Vaillant, qui concerne des sujets variés : délinquance des mineurs, ventes d’armes, sécurité routière, lutte contre le terrorisme, etc. L’amendement vise à impulser officiellement un durcissement de l’Etat à l’égard des organisateurs de free parties en donnant les moyens concrets aux forces de l’ordre de s’attaquer au « nerf de la guerre » : « le son » (en autorisant la saisie du matériel de sonorisation, des disques, groupes électrogènes, etc). 

Amendement « Marini » ou article 23-1 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 

« Les rassemblements exclusivement festifs à caractère musical, organisés par des personnes privées, dans des lieux qui ne sont pas au préalable aménagés à cette fin et répondant à certaines caractéristiques fixées par décret en Conseil d’Etat tenant à leur importance, à leur mode d’organisation ainsi qu’aux risques susceptibles d’être encourus par les participants, doivent faire l’objet par les organisateurs d’une déclaration auprès du préfet du département dans lequel le rassemblement doit se tenir. Sont toutefois exemptées les manifestations soumises, en vertu des lois ou règlements qui leur sont applicables, à une obligation de déclaration ou d’autorisation instituée dans un souci de protection de la tranquillité et de la santé publiques.

La déclaration mentionne les mesures envisagées pour garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques. L’autorisation d’occuper le terrain ou le local où est prévu le rassemblement, donnée par le propriétaire ou le titulaire d’un droit réel d’usage, est jointe à la déclaration.

Lorsque les moyens envisagés paraissent insuffisants pour garantir le bon déroulement du rassemblement, le préfet organise une concertation avec les responsables, destinée notamment à adapter les dites mesures et, le cas échéant, à rechercher un terrain ou un local plus approprié.

Le préfet peut imposer aux organisateurs toute mesure nécessaire au bon déroulement du rassemblement, notamment la mise en place d’un service d’ordre ou d’un dispositif sanitaire.

Le préfet peut interdire le rassemblement projeté si celui-ci est de nature à troubler gravement l’ordre public ou si, en dépit d’une mise en demeure préalable adressée à l’organisateur, les mesures prises par celui-ci pour assurer le bon déroulement du rassemblement sont insuffisantes.

Si le rassemblement se tient sans déclaration préalable ou en dépit d’une interdiction prononcée par le préfet, les officiers de police judiciaire et, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire peuvent saisir le matériel utilisé, pour une durée maximale de six mois, en vue de sa confiscation par le tribunal.

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de 5e classe le fait d’organiser un rassemblement visé au premier alinéa sans déclaration préalable ou en violation d’une interdiction prononcée par le préfet. Le tribunal peut prononcer la confiscation du matériel saisi.

Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article ».

1.2) « Micro-politique du trouble »
 : passage du trouble privé à l’enjeu public
1.2.1) De la « communauté de collègues » à la « communauté d’enquête » 
L’annonce de ce projet de loi va susciter une vive émotion au sein de la « communauté des amateurs » du genre déjà en proie aux multiples tensions internes relatives aux problèmes de transmission de la cause dont nous avons parlées dans la première partie. Tous ces bouleversements seront les points de départ de la « montée en publicité » de la scène free. 

Certains acteurs « troublés » par cette situation problématique veulent réagir. 
« Mais que faire ? »

Cette question fera alors l’objet de nombreux débats et conflits. Une partie d’entre eux estiment que pour riposter, la scène free doit rester – ou retourner-- dans « l’underground », en remettant la dimension du secret au centre de son dispositif. Ainsi, les grosses free parties laissent placent à de multiples petits « calages
 ». Des expériences telles que le « tuning tecknival » (http://3boom.net/tuningteknival/index2.html) sont organisées dans plusieurs villes de France. D’autres proposent de quitter la France où le phénomène jouit d’une trop grande publicité (cette position est surtout soutenue par des tribus de travellers dont le mode de vie se joue de toute façon hors de la visibilité de la scène publique, et à travers le nomadisme). 
D’autres acteurs voient dans cette épreuve la nécessité de s’engager dans les arènes publiques
. En publicisant leur identité et leurs engagements collectifs auprès de la population, ils espèrent que ces derniers procéderont à leur requalification et se rallieront à leur cause. De plus, cette épreuve se présente pour eux comme une occasion d’opérer un recadrage interne, en (ré)affirmant clairement auprès de l’ensemble des « teufeurs » les valeurs que la scène free véhicule selon eux, et qui sont mises à mal depuis quelques années. Mais la plupart des « teufeurs » se montrent peu concernés par cet événement et ne prennent que rarement part aux débats, ou aux diverses actions collectives qui vont être développées en signe de protestation. Ainsi, à ce moment-là, l’alerte ne va concerner qu’une poignée d’activistes et d’artistes informés, décryptant la signification, en termes de conséquences pratiques, de ce projet de loi. 
A Marseille, au centre de ce débat et à l’initiative du déploiement de la scène free dans l’espace public, nous retrouvons  notre « communauté de collègues » locale dont nous avons précédemment parlé ( par ex : Tournesol, Marco, plusieurs membres de sound-systems, etc.). Au niveau national, toutes ces « communautés de collègues » se regroupent pour tenter d’organiser un  front commun de résistance. 

Extrait entretien avec Tournesol : 

Et sur cette question de la visibilité du mouvement free, comment tu vois le fait que ce mouvement qui se situait dans un espace en retrait, sorte de cet espace pour aller manifester dans la rue aux yeux de tous ?

Ca a été vital ! C’est-à-dire qu’en 2001, quand il y a eu l’amendement Mariani, alors là il y a eu un gros gros gros espoir. Quand Mariani a commencé à attaquer le truc, il y a eu un gros espoir, il y a eu vraiment une union des sons de toute la France, vraiment un truc ! Ils ont oublié leurs petits délires de sound-systems, leurs petits murs et leur propre fierté ; vraiment tout le monde a essayé de travailler ensemble. Ca a foiré pour diverses raisons : bon déjà, il y avait des egos un peu trop forts et il y a eu des petits problèmes comme le fait qu’on était pas très forts au niveau des démarches, des rencontres avec les politiques, des trucs comme ça. Mais c’était vital ! C’est-à-dire que c’était ça ou on se faisait écraser sans rien dire quoi, donc c’est à ce moment là que.. Même c’était dit dans les messages du début quand on a fait les premières manifs, les 25 mai 2001, 16 juin 2001… La plus grosse manif qui s’est faite à Paris, il y en avait une à Marseille en même temps. Ben le but c’était… Ouais, on disait aux gens : « Nous on n’a jamais été au grand public, on a peut-être jamais été au grand jour, mais là on y vient. Voilà, regardez-nous ! On est comme vous, et finalement on a des aspirations qui nous sont propres et on peut les dire au grand jour ». Même si c’était un petit peu antinomique avec tout ce qui c’était passé... Je veux dire les événements étaient devenus tellement gros, tellement connus et médiatiques, que finalement c’était pas si antinomique que ça, et c’était finalement bien de faire ça quoi. D’en parler au grand jour, d’exprimer ce qu’on voulait et quel était le message du mouvement et la volonté du mouvement, parce que finalement ce qui en ressortait au niveau des médias c’était juste qu’on était une bande de sauvages qui dégradait tout et qui respectait rien. Il fallait montrer qu’à l’intérieur, qu’à la base le mouvement c’était pas ça. Et en même temps ça a été une grande, grande, grande, grande possibilité de le dire et de le montrer au public des teufeurs. Et d’ailleurs le public des teufeurs il suivait pas, tout le monde disait voilà : « Regardez, voilà on fait une fête, il y a 10 000 ou 5 000 personnes, et dans les manifs il y en a 2000 ou 3 000 », donc on voyait vraiment la grande différence, ça confirmait bien ce qu’on voyait depuis quelques années : que les gens ne participaient pas finalement. Mais en même temps ça a été un gros gros truc de resserrement entre sound-systems : un grand réseau qui s’est créé et qui continue. Vraiment des gens… ! Plus encore que ce qui existait avant, il y avait déjà un réseau avec des disquaires, etc., mais là, grâce à tous ces événements, on se connaît jusqu’à Lille, la Bretagne, etc. On a vraiment des grands contacts à ce niveau là, bien plus que ce qu’il pouvait en avoir avant. 

Pour faire face à ce projet qui les menace, la « communauté de collègues » s’active. Ensemble ils vont essayer d’avoir prise sur cette situation problématique par des opérations collectives de cadrages à travers lesquelles ils cherchent à faire la démonstration
 que ce projet entraîne une injustice sociale qui appelle l’action publique contestataire (démontrer ce n’est pas seulement produire un discours articulé sur un objet, c’est aussi manifester). De cette manière, les acteurs de la scène free effectuent leur entrée dans l’espace public au moment précis où ils s’efforcent de démontrer auprès d’un public qu’ils constituent par le biais de manifestations, les effets des « cadrages-débordements »
 sécuritaires  de l’Etat qui sont à l’origine de leur mobilisation et de leur protestation. En réalisant cette démonstration, qui suppose un début d’investigation et de mesure, ils façonnent et expriment pour la première fois au grand jour leur identité collective : « Voilà ce que nous sommes et voilà ce que nous voulons ! ». Ce travail de démonstration va passer par la mise en place d’une audience prise à témoin, impliquant la constitution de sites et la production d’événements visibles liés à ce qui va être cadré comme des effets inacceptables produit par l’amendement Mariani. Ce qui fait événement ce sont donc ces « débordements » des pouvoirs publics qui sont rendus visibles et démontrés dans l’espace public par des acteurs qui s’estiment affectés par ces derniers. Ils se lancent alors dans la protestation. De cette manière, quand la démonstration prend la forme d’une protestation, l’événement entre en politique.

Mais ceci ne suffit pas pour autant pour que cette démonstration fasse l’effet escompté, c’est-à-dire pour que cette protestation collective soit jugée légitime et acceptable par le public, et que celui-ci bascule du côté des « porteurs de la cause free ». Pour que leur indignation soit crédible et cohérente, il faut que les opérations de cadrages qui vont mettre en scène l’action des acteurs s’accordent aux micros-contextes au sein desquels elles prennent place : dans l’espace public. Le choix des arguments et des motifs devra donc obéir aux grammaires de la vie publique et puiser dans des répertoires d’argumentation rhétoriques et dramaturgiques répondant un minimum à ces contraintes. Les acteurs vont donc déployer leurs actions dans des situations où ils vont combiner contraintes structurales et improvisations contextuelles.
Ainsi, en se déplaçant dans l’espace public, espace d’exposition mutuelle par excellence, ils vont devoir répondre à une injonction de publicisation qui va les amener à faire monter en conviction et en généralité la cause dont ils sont porteurs. Ils vont alors collaborer pour rendre les faits qu’ils avancent publiquement « robustes » (argumentés) et « spectaculaires » (capables d’attirer l’attention). 
Le rôle de l’espace public dans la mise en politique de la cause free :

Evénement spectaculaire          rendu objectif et robuste et 
     donnant lieu à une protestation 

Malgré ces difficultés, certains acteurs vont toutefois relever le défi et s’engager dans des opérations de production de cadres visant à dégager un enjeu public à partir de la question de la fête libre et gratuite (free parties) ; tout en élaborant simultanément un « cadre d’injustice » jetant le discrédit sur les représentants des pouvoirs publics.

Pour illustrer les fruits de ces opérations de cadres et contre-cadrages voici le tract distribué aux passants et aux teufeurs pendant la manifestation du 27 octobre 2001 organisée à Marseille contre l’amendement Mariani, par le « collectif des sounds-systems » :
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Les acteurs vont chercher à attirer l’attention du public sur la question de l’art et de la liberté d’expression, sur un milieu artistique engagé dans un « noble » combat contre le système capitaliste. En même temps, ils accusent les représentants des pouvoirs publics de vouloir censurer ces artistes en invoquant publiquement des arguments qui ne sont que des « paravents » agréés, cachant leurs véritables motifs beaucoup moins légitimes et avouables. En effet, selon les acteurs de cette contestation, en recourant au motif de la sécurité publique à travers les thèmes de la drogue et de la violence, les pouvoirs publics manipulent l’opinion publique en masquant les motivations réelles qui les poussent à vouloir interdire ces pratiques culturelles. Si les artistes-activistes de la scène free sont d’accords pour reconnaître qu’il existe bien des problèmes de drogue dans leurs fêtes, ils affirment que l’Etat se trompe de responsable, et procèdent à une « contre-attribution » : c’est à l’Etat de gérer et de prendre ses responsabilités face aux problèmes de santé publique qui traverse l’ensemble du tissu social et pas seulement ce milieu. De plus, ils doublent l’argument par un « contre-pronostic » : arrêter les free parties n’est pas la bonne solution pour régler les problèmes de drogue ou de sécurité de la société française ; et ils retournent la sommation à l’argumentation à l’adversaire : Pourquoi l’Etat ne fait-il pas fermer les boîtes de nuit pour lutter contre l’alcoolisme alors qu’il y a plus de personnes qui se tuent sur la route après avoir trop bu en discothèques en rentrant chez elles au milieu de la nuit, qu’en free parties à cause de la consommation de drogue ? Pourquoi n’interdit-il pas les concerts de reggae ou de Hip Hop pour lutter contre la consommation de drogue chez les jeunes ?  

Ainsi, en menant l’enquête, ils vont ouvrir une autre piste qu’ils n’auront de cesse d’explorer collectivement au fil des diverses activités dans lesquelles ils vont s’engager pour déployer la scène au sein de l’espace public. Selon eux, cette répression dont ils font l’objet s’explique par la volonté de l’Etat de mettre un terme à l’essor d’une identité contestataire qui discute aux représentants des pouvoirs publics leur monopole en matière de définition des normes de l’« être-ensemble » ;  dont les « agirs » artistiques permettent aux individus d’expérimenter des cadres d’ « association » alternatifs ( auto-gestion, organisation horizontale, mise en avant du principe de participation au détriment de celui de représentation, etc.). Or, comme le fait remarquer Dewey, « Une enquête systématique et continue sur les conditions qui affectent l’association, et la diffusion de ses résultats sont les pré-conditions de la création d’un véritable public ». 
 A la suite de Louis Quéré, nous pensons que le terme d’ association « n’est pas très précis, mais qu’on peut penser qu’il désigne les conditions du vivre-ensemble, la transformation des cadres normatifs et des institutions par une activité collective consciente et explicitée, ou encore l’autolimitation et la hiérarchisation des fins et des activités sociales. De ce point de vue la liberté de l’enquête prend une signification particulière : elle implique la possibilité de mettre en question les institutions, d’interroger les cadres normatifs de la vie sociale, de contester leur prétention à la validité, de suspendre l’adhésion spontanée aux pouvoirs établis et aux lois instituées qui caractérise l’« attitude naturelle » dans la vie courante, et d’adopter une position réflexive par rapport à l’institution». 
 

Si la scène des origines a démontrée empiriquement une certaine remise en question de ces cadres normatifs, celle-ci n’a pas fait l’objet d’une véritable démonstration au sens d’une « construction d’une chaîne référentielle » permettant l’articulation de cet objet devant un public. Avec ce déplacement dans l’espace public, et tout ce que cela comporte en terme d’injonction à l’argumentation et de montée en généralité de la cause portée à l’attention publique, cette activité de questionnement des cadres institutionnels va s’intensifier. Par exemple, en accusant publiquement les représentant des pouvoirs publics de censurer ces artistes, les acteurs ne vont pas seulement chercher à dénoncer des manifestations d’autoritarisme de ces derniers à leur égard, ils vont également tenter de pointer tout un ensemble d’infractions à la grammaire de la vie démocratique : la censure, la manipulation de l’opinion publique, etc. De cette manière, ce qu’ils vont essayer de démontrer à travers leurs mobilisations collectives dans l’espace public c’est, d’une part que les représentants des pouvoirs publics agissent  pour défendre leurs intérêts particuliers (leur monopole), alors qu’ils se présentent comme les garants de l’intérêt général ; et d’autre part que ce sont eux les véritables défenseurs de la liberté et de l’égalité des citoyens, valeurs qu’ils promeuvent en organisant des fêtes libre d’accès et gratuites pour tous, au sein desquelles chacun est invité à se positionner en tant que participant.

Ainsi, en s’engageant dans ce processus de mise en enjeu public de la cause free et en jetant le discrédit sur l’adversaire, ils travaillent à renforcer la légitimité et la portée générale de la cause, et par là même s’efforcent de consolider l’unité du collectif agissant émergent et d’agréger de nouveaux sympathisants.

Mais il ne faut pas pour autant en conclure trop hâtivement que les acteurs ont initialement configuré leurs propositions artistiques -- que se soit dans l’« espace en retrait » où s’est tout d’abord déployé la scène, ou par la suite dans l’espace public -- à partir de cette seule finalité politique. En effet, ne perdons pas de vue que l’enquête sociale dans laquelle les acteurs s’engagent est intrinsèquement connectée à la pratique. D’une part, dans cette activité exploratoire, les problèmes ne se posent qu’à partir d’une situation sociale conflictuelle : c’est l’épisode de l’amendement Mariani qui pousse les acteurs à effectuer leur entrée dans l’espace public où ils s’efforcent de (dé)montrer les effets des « cadrages-débordements » sécuritaires de l’Etat. D’autre part, les fins ou les valeurs prises en compte dans l’enquête sur un problème sont déterminées « dans et par le processus de l’enquête », et non pas données par avance. C’est en situation de conflits qui les opposent aux pouvoirs publics, que les acteurs vont mobiliser des valeurs, faire des alliances, recourir à certains dispositifs d’action plutôt que d’autres, ajuster et reconfigurer ces dispositifs à partir des conséquences tirées des expériences précédentes, etc. Dans un premier temps, c’est parce que le gouvernement va leur interdire de faire des free parties sous peine de confisquer leur matériel de sonorisation que certains artistes et activistes de la scène free vont organiser leur « débarquement » dans l’espace public ; et c’est dans cette situation qu’ils vont ouvrir de nouvelles orientations plus directement politiques pour la scène. A l’origine, les « teufeurs » ne sont pas descendus dans la rue pour revendiquer leur droit de citer dans les affaires publiques mais pour essayer d’agir sur une situation qui les affectait personnellement ; ce faisant, ils vont expérimenter en situation le débarquement du dispositif free dans l’espace public, et vont petit à petit prendre conscience (en tirant les conséquences de leurs actes) des enjeux inhérents à ce déplacement. 

Ainsi le traitement des situations problématiques n’obéit pas à des principes abstraits, il se règle sur les potentialités et les ressources (y compris les capacités d’action) contenues dans la situation et relevées par l’enquête. En ce qui concerne tout d’abord les ressources dont les acteurs disposent pour rendre « robustes » les arguments qui justifient et légitiment leur mobilisation dans l’espace public pour défendre la cause free, à ce moment là, au tout début des années 2000, la « communauté des collègues » n’a que peu de moyens à sa disposition. Ce n’est qu’une « poignée de collègues » dispersée dans toute la France et encore mal organisée, qui par le biais d’Internet (site du collectif des sound-systems), va pour la première fois essayer de débattre ensemble des directions à prendre au fur et à mesure de l’évolution de la situation. Dans un premier temps, la mise en place du débat est difficile ( Qui est autorisé à parler ou pas ? Pour dire quoi ? Comment ? ), et les arguments avancés sont relativement flous et fragiles au regard des exigences de publicisation (manque de précision, d’informations objectivées, etc.). En revanche, quant aux moyens de rendre spectaculaires leurs démonstrations, les acteurs disposent de réelles compétences d’organisateurs d’événements publics artistiques, qu’ils vont chercher à recycler dans le contexte particulier de la manifestation politique. Pourtant, et comme nous l'avons vu, ces compétences "d'entrepreneurs de spectacles", ils les ont cultivées dans des contextes réservés et, souvent, "entre initiés". Ici le contexte est, tout à l'inverse, celui de l'espace public, c'est à dire par définition, d'un espace d'exposition au tout venant. Il faudra donc qu'ils formatent leurs performances expressives de manière -- et pour que le message passe -- à les rendre un minimum acceptables, et pour le public concerné actif (les "collègues manifestants"), et pour le public passif (spectateurs environnants) qui constitue le destinataire de la manifestation. En outre, pour que ce déploiement du dispositif de performance artistique free dans d’autres grammaires de la manifestation publique soit jugé acceptable cette fois-ci par les acteurs du mouvement eux-mêmes, la démonstration va également endosser la grammaire de la performance artistique. Comme on va le voir plus loin, les évaluations réflexives des acteurs du mouvement sur les manifestations sont toutes tramées par cette tension entre ces deux grammaires. 

Pour bien saisir comment tous ces éléments s’agencent en situation nous retranscrivons ici le compte-rendu d’observation de Tournesol de la première manifestation dans l’espace public de la scène free à Marseille :

Manifestation du  24 mai 2001 à Marseille :

« QUE PENSER DE CETTE MANIFESTATION NATIONALE ? 
[…]
Ce que je tiens à signaler avant tout, c'est que nous sommes à mon sens devant une situation de toute importance, devant un de ces virages brutaux que l'on peut parfois observer dans l'histoire d'une culture, d'une pratique artistique, dans un mouvement de contestation sociale, car nous sommes tout cela à la fois, et dans ce tout s'expriment nos idées. Quelle qu'en soit l'issue, bonne, mauvaise, cette situation laissera des traces durables dans les consciences, comme dans les façons de faire. Un premier truc des plus parlants : pour la première fois, ce jeudi 24 mai 2001, les free parteux, population pourtant d'ordinaire peu visible, sont descendus dans la rue à Paris, Toulouse, Nantes, Lille, et Marseille... Pour la première fois, nous avons considéré la visibilité comme une arme plus que comme une entrave... Pour la première fois, nous avons dû clamer des valeurs, haut et fort, les montrer au grand jour...

LA MANIF DE MARSEILLE
[…] 
Le jour J, nous ne fûmes pas déçus. Très peu de choses avaient été préparées, 2- 3 idées pas plus, et tout s'est déroulé, comme les instigateurs l'avaient pressenti à la réunion, à la "free parteuse"... 

Sous un ciel grisonnant, les gens se rassemblaient devant ce qui allait par la suite devenir les chiottes officielles de la manif : le Quick du Vieux Port, un rôle qu'il ne devrait plus quitter, ça lui va si bien ! 1500 personnes selon nos estimations les plus optimistes, 1000 selon moi (et mes photos), 500 à 800 selon un journaliste en début de manif... Là, on peut parler d'un déferlement de médias : France 3, RTL, RMC, Radio France Provence, France Inter, La Marseillaise etc. Non-stop entre 14h00 et presque 15h00, alors que le cortège se mettait en branle. Sporadiquement, les entretiens se sont poursuivis jusqu'au soir, notamment via les portables, la mission médias a été remplie en tout cas ! Sur ce sujet, je tiens à faire un dernier point : j'ai assisté au direct de William sur RMC (RTL ?) en conversation avec Monsieur Mariani (en duplex d'Arabie Saoudite). Ce fut un des rares face-à-face valable de ces deux dernières semaines de notre mouvement avec cet illustre Député. Bravo Will !!! ;o) Mission accomplie !!!
Le premier mouvement se lança vers la mairie toute proche, ou nous pûmes assister à des jongleries et jeux de feu divers. Il était amusant et tellement, comment dire... free parteux ;) d'expliquer à un journaliste que nous avions décidé un sitting pacifique et silencieux au moment où tout le monde démarrait la marche, et lançait des cris de rassemblement enjoués !!! De retour, petite pagaille passagère, embouteillage avec nos traditionnels moyens de locomotion qui, eux aussi, sont des symboles de notre culture à leur manière. Le sitting Vieux Port peut débuter !!!
Ca y est, on se lance, des camions sortent des caissons, sub-bass, basses, tweeters, un mur de son géant va se monter, un mur complètement en... carton ! Voilà une des rares actions concertées entre les sons avant la manif. C'est très drôle, car tous les participants sont focalisés dessus, comme en teuf, et cette fois-ci, je ne vois pas la chose négativement... On va se le décorer, mais où sont les bombes que tout le monde avait promises de ramener... Héhé, à la "free parteuse" encore, un gars se rapproche et les sort de son sac, et c'est parti. Merci beaucoup ! Tout le monde y va de son tract, de son prospectus, de son commentaire griffonné sur le carton. Les clameurs se font entendre, et des voitures se rapprochent, ouvrent leur coffre et balancent leur auto-radio à fond, un poil d'ambiance, les jongleurs reprennent, de la farine s'envole... Le squat se prépare !!!
A la "free parteuse", une fois de plus : je n'ai jamais connu de manif qui, après seulement une heure d'inaction, tienne encore le coup. Nous sommes pourtant sur place jusqu'à 18hOO !!! 

A la "free parteuse" toujours, quand les bleus se rapprochent, arrivent en force, menacent de nous dégager manu militari, personne ne semble les craindre (bouh ! Même pas peur...). On s'assoit un petit coup, des gars parlementent, et c'est gagné, trop facile.
On distribue beaucoup de tracts aux alentours, pour faire comprendre aux gens... Petit regret, je pense que l'on n'a pas assez insisté sur ce point, il n'aurait pas fallu lâcher l'affaire et poursuivre cette action tout au long de l'aprèm, oui mais voilà, y avait peut-être plus de tracts... Ben alors, et la tchatche ??? On est du sud on ne l'est pas ??? ;o)
Vers 18h00, un mot d'ordre (mais de où ? Depuis le début, de toute façon, quand je dis "à la free parteuse", c'est loin d'être innocent : personne ne mène la manif, personne ne s'improvise pseudo-chefeton - mais de quoi, d'ailleurs ? - et donc, pas de risque de bouc-émissaire, tout le monde est responsable, en opposition totale avec ces amendements que nous combattons qui ne condamnent que les sons comme seuls responsables) demande d'aller se réunir sur la plage pour finir en fête. Là, confusion. Une bonne partie des manifestants se réunit vers la préfecture. Je me suis pour ma part engouffré dans un des fourgons toulonnais pour rejoindre la plage, mais arrivés là-bas, on fait demi-tour, tout le monde est à la Pref !!!
On les rejoint après les sempiternels embouteillages marseillais du soir, pour constater que tout le monde se casse et se disperse dans la joie. Ca crie, ça rit, c'est tranquille... On calme quelques excités notoires, et on décide donc aussi de se retirer. Il y a beaucoup de forces de police tout autour. Trop ? 
Oui, ces courageux défenseurs de la veuve et de l'orphelin, du politicien véreux et du pollueur multi-milliardaire, de l'inégalité sociale et de l'oppression continue vont s'en mettre à cœur joie : ils poursuivront les petits groupes de teuffeurs qui leur tournaient le dos, histoire de ne pas perdre leur journée et de foutre 2-3 coups de matraques, maintenant que la presse est partie, et que les teuffeurs ne sont plus en force. Manque de pot, y a même des journalistes qui se sont fait frapper dans leur déchaînement habituel de haine, dans leurs coups aveugles... On vous vomit, mais on aime paradoxalement quand vous montrez votre vrai visage de bourrins aveugles, ça nous profite !!!

UN BILAN DE LA MANIF PHOCEENNE

Ben pour moi, tout cela est fort positif. Mais il me faut aussi rapporter ici quelques propos glanés à droite et à gauche.
Certains regrettent de ne pas être venus, et ils ont bien raison !!! Nous n'avons pas, au niveau national comme local, à mon sens, montré suffisamment de force et de détermination. A suivre !!!
D'autres estiment que nous fûmes trop "bon enfant". Je suis pour ma part favorable à une première démonstration de ce type. Je suis pour que toutes nos actions restent toujours pacifiques, mais aussi pour que nous intensifiions progressivement nos actes en les rendant plus... bruyants !!! ;o)
Au contraire, j'ai aussi entendu des gens considérant que nous avions donné l'image de squatters fumant des pets et buvant des bières, point. Je ne pense pas que l'image donnée fut négative à ce point, mais il est vrai que j'estime que nous aurions pu travailler un peu plus la communication avec les quidams passant autour du sitting, je l'ai déjà dit.
Je pense quand même, malgré tous les miracles d'un système D "free parteux", que nous pourrions faire preuve la prochaine fois d'un poil plus de décisions à la base, d'une organisation un poil plus poussée. Nous n'avons eu qu'une seule réunion, le temps pressait, mais il faut se concerter un peu plus. Peut-être que les événements de la Préfecture n'auraient pas eu lieu ou auraient été plus facilement dénoncés à notre profit avec un tout petit peu plus de concertation. Mon opinion...
[…]
 Il professore »
Avec ces formes hybrides de manifestation qui entrent dans les cadres institués de la manifestation politique pour mieux les détourner, les acteurs vont alors se lancer dans l’apprentissage de l’art délicat, et toujours risqué, de la transgression des contraintes de publicisation. La conclusion que nous pouvons tirer de l’observation de ces premières tentatives va nous amener à penser qu’à ce moment là ils n’arrivent pas encore très bien à maîtriser cet art du détournement. En effet, si l’événement grâce à son originalité attire l’attention publique, et que quelques passants semblent sensibles à la cause exposée, la plupart d’entre eux apparaissent d’avantage interloqués que sensibilisés, et ne comprennent pas vraiment le message qui leur est exposé. Ainsi, nous avons souvent pu observer un grand nombre de « comportements d’évitement » de la part des passants à l’égard des manifestants festifs. 

Extrait de notre compte-rendu d’observation de la manifestation du 27 octobre 2001 contre l’amendement Mariani : 

« Une mère apeurée attrape ses deux enfants par la main en passant à proximité du groupe ». 

« Quand le char arrive sous le pond du Cours Lieutaud il s’arrête. Le son raisonne, tout le monde danse, crie et siffle. On retrouve alors un peu l’intensité des émotions vécues en free. Les clients d’un magasin n’osent plus sortir et quelqu’un vient fermer la porte à clés ».
De plus, lors de ces premières tentatives, il est a noter que malgré leur intention de mettre en scène des acteurs responsables et soucieux de préserver les droits des citoyens contre les débordements sécuritaires de l’Etat, la démonstration est aussi faite du respect de la liberté d’expression dont ils jouissent malgré les nombreuses « offenses interactionnelles » et les « impertinences rituelles » qu’ils commettent : trouble de l’ordre public sans clairement exposer les motifs qui les poussent à protester ; à travers la fête ils simulent un régime privatif dans un espace public ; ils boivent de l’alcool ils fument des joints sur la voie publique, etc. Du même coup, la question de l’injustice des mesures de la LSQ disparaît pour certains quelque peu. 
En revanche, la suite des événements que nous allons détailler nous laisse penser que les acteurs de la scène free ont rapidement repérer un autre enjeu recelé dans cette situation de débarquement de la scène free dans l’espace public et le déploiement de ces formes hybrides de manifestation : « Quelle qu'en soit l'issue, bonne, mauvaise, cette situation laissera des traces durables dans les consciences, comme dans les façons de faire » (Extrait de l’entretien avec Tournesol). Ainsi, ces formes de manifestation, même si elles ne vont pas obligatoirement influencer les processus de la décision politique, ne sont pas pour autant un jeu de dupe car les acteurs s’y engagent et affirment eux-mêmes à travers elles une forme singulière d’exposition des engagements collectifs à l’attention publique.  Enfin, on peut penser que ces manifestations festives répondent aux attentes des artistes-activistes de la scène free dans le sens où elles vont leur permettre de faire le siège de la ville  avec ses chevaux de Troie musicaux et festifs ; et c’est peut-être là un autre objectif fondamental de ces formes manifestions protestataires « à la free parteuse ». Mais nous reviendrons sur ce point plus en détail un peu plus loin. 

Ce qui importe pour le moment d’être souligné c’est le fait que de cette manière, à travers cette activité exploratoire, la « communauté de collègues » fait ses premiers pas en tant que « communauté d’enquête » ou de « public » telle que la conçoit l’approche pragmatique de Dewey. Cette dernière met l’accent sur cette activité permettant l’émergence à la fois d’un public et d’un fait dont les conséquences peuvent être évaluées directement et indiquent les opérations à adopter, qui pourront présenter des solutions pertinentes au problème. L’enquête sociale des acteurs aboutit finalement à l’institution d’un problème réel, et donne suite à des mesures politiques qui visent à transformer cette situation de conflit non suivant des principes abstraits, mais suivant les traits de cette situation qui recèle à la fois une possibilité de changement et de nouvelles orientations. Ces mesures concernent l’invention de procédures et d’outils qui permettent l’exploration des modes d’apparition sur la scène publique. Dans ce sens, il s’agit moins pour les acteurs de constituer un club de discussion ou une communauté de pensée, que d’intervenir directement sur la marche des choses.

Selon nous, ce  raisonnement est la matrice d’une forme de protestation. Ce qui fait le caractère politique des pratiques observées, ce n’est pas seulement le fait que les acteurs coopèrent pour définir une situation comme problématique ; c’est aussi, et surtout, le fait qu’ils essaient de tirer des conséquences qui puissent être mise en pratique, testées, et débattues sous forme discursive ou gestuelle, car c’est cette mise en à l’épreuve pratique qui participe à la création d’une « communauté d’enquête ». 

1.2.2) De la manifestation festive contre l’amendement Mariani à la « Foire du libre » : Tentative de production d’une catégorie publique d’intervention 

Alors que les acteurs s’organisent pour mener l’enquête de leur côte, pendant ce temps là sur la scène de la « politique politicienne », les représentant des pouvoirs publics sont eux aussi en proie à de vives tensions autour de ce projet de Loi sur la Sécurité Quotidienne. A la fin du mois de juin 2001, à l’Assemblée Nationale, les Socialistes, Communistes et Verts bloquent le processus législatif devant aboutir à son vote. En ce qui concerne plus particulièrement « l’amendement Mariani », la Gauche Plurielle invoque le fait que la question des free-parties, en tant que « problème culturel », ne doit pas être traitée dans le cadre d’une loi sur la sécurité quotidienne. Certains « teufeurs » y verront un appel du coude aux jeunes électeurs pour les futures élections présidentielles et législatives. 

La tension reste cependant vive sur le sujet pendant l’été 2001, période de forte activité du milieu free. Mais avec les attentats du 11 septembre 2001 le projet de loi prend un autre tournant : la sécurité passe au premier plan des priorités du gouvernement. En octobre 2001, le groupe PS et Communiste de l’Assemblée Nationale annonce qu’il souscrira au projet de la LSQ. 

Suite à ce rebondissement de nouvelles manifestations sont organisées par la scène free un peu partout en France. Mais ces dernières n’y changeront rien, la LSQ est votée le 15 novembre 2001. De cette façon, si avant l’entrée en vigueur de l’amendement Mariani les free parties ne relevaient d’aucune réglementation spécifique, c’est à présent chose faite.

Le collectif des « sound-systems » du sud-est essaie alors de trouver des solutions pour avoir prise sur cette situation. Début décembre 2001, dans un bar de la localité d’Aix-Marseille, une soixantaine de protagonistes de la scène free se réunissent autour d’un avocat pour discuter de la situation et des diverses options à développer. Aucune parade légale jugée efficace par l’ensemble du groupe ne sera mise à jour. 

Entre la date du vote de la loi et sa date d’entrée en vigueur, qui est fixée par sa publication au Journal Officiel de la République
, quelques free parties continuent d’être organisées, mais de plus en plus rarement ; et les organisateurs limitent de façon significative leur taille afin d’en réduire la visibilité. Elles vont alors prendre la forme de calages, difficilement repérables et contrôlables par les autorités. D’une certaine manière cette situation est cadrée par de nombreux acteurs comme un retour à la Zone Autonome Temporaire (TAZ).
Mais comme nous l’avons vu, ce n’est pas la seule orientation que l’enquête des acteurs va révéler. Ils vont continuer de rechercher de nouveaux sites et de nouvelles configurations pour donner forme et sens à leurs engagements expressifs, afin que le genre ne perde par sa force d’incursion d’où il tire son individualité qui lui permet de « faire mouvement ». La communauté d’enquête des artistes-activistes de la scène free, à partir des conséquences qu’ils tirent de leurs diverses expériences définissent les nouvelles directions dans lesquelles ils vont s’engager collectivement. En ce qui concerne tout d’abord leur expérience du dispositif de performance des free parties, selon eux, ces rassemblement ne se présentent plus depuis quelques années déjà comme des « zones autonomes temporaires » (TAZ) ; en outre, avec l’amendement Mariani, cette forme de contestation n’est plus possible. 
Ensuite, les acteurs sont également riches de leur premières expériences de manifestation « à la free parteuse » dans l’espace public. Ils prennent alors conscience qu’ils peuvent s’engouffrer à nouveau dans une brèche juridique. En effet, avec l’amendement Mariani, un texte de loi concernant les free parties est proposé, tout le jeu consiste alors à développer des rassemblements festifs auxquels ce texte de loi ne pourra légitimement pas s’appliquer. Au niveau de la loi, avec les formes hybrides de manifestation qu’ils organisent dans l’espace public, les acteurs peuvent toujours argumenter, si on venait à le leur objecter, qu’ils n’organisent pas « rassemblements exclusivement festifs à caractère musical, organisés par des personnes privées, dans des lieux qui ne sont pas au préalable aménagés à cette fin […] »
, mais qu’ils manifestent, « tout simplement », et qu’on ne peut leur refuser ce droit. De plus les acteurs vont consulter les textes de loi et vont constater que dans ces derniers rien n’est mentionné quand à la forme que doit revêtir une manifestation. Ils vont manifester, mais rien ne les oblige à emprunter la forme classique de la manifestation  : les uns à côté des autres, au pas, en scandant les slogans en rythme, etc.

Extrait d’entretien avec Tournesol :

Maintenant il y a d’autres formes puisque [les free parties] c’est plus trop permis : il y a la résistance au grand jour, c’est les street parties, les street parades, les choses comme ça, donc nous on joue beaucoup la-dessus, mais c’est pas quelque chose de nouveau ça non plus. « Reclaim the street » ça existe en Angleterre depuis des années et des années, bien mieux qu’en France d’ailleurs, mais on peut réussir à mettre des choses comme ça en place ici aussi. Mais c’était pas la techno, la techno elle allait pas au grand jour comme ça, maintenant elle peut le faire, et c’est carrément intéressant qu’elle le fasse parce que ça, c’est une brèche aussi qu’il y a dans le droit français : t’as le droit de faire des manifestations et t’as le droit de le demander sans problème et normalement on doit nous l’accorder. La loi de 36 qui dit qu’en fait on a pas le droit de manifester, que c’est une tolérance…, malgré tout on a le droit de le faire de toute façon quoi, donc … C’est un autre système qui se met en place, parce que le système free-party il peut plus fonctionner, il ne fonctionne plus. 

Et cet autre système qui s’appuie sur des street parties, qu’est-ce qu’il a de commun et de différent avec le système des free selon toi ?

Et bien toujours cette organisation horizontale de compétences, de réseaux de compétences. Je parlais du char qu’on a fait au carnaval à Marseille, avec des gens qui faisaient de la musique aussi bien de Toulouse que de Paris ; avec des gens qui ont fabriqué le char qui sont des grands bricoleurs : les TKSE, la Tête dans les Etoiles sur Marseille ; avec des jongleurs, des tas de trucs comme ça autour. Donc toujours ce système de réseaux de compétences, pas hiérarchisé, pas de manager, pas d’intermédiaire vraiment, ça se passe du direct, au contact direct des gens, etc. Ca c’est toujours aussi proche. Il y a le goût de la fête, de la fête comme révolte, de la fête comme…. Faire la fête il y a toute une symbolique derrière, il y a tout un truc. La fête c’est la vision de l’altérité, c’est la vision d’un autre système, c’est remettre en cause les fondements d’une société, parfois pour y rentrer aussi bien, pour revenir encore plus fort à l’intérieur de ses principes . C’était le carnaval qui renversait tous les rôles pour qu’on puisse ensuite retourner dans sa vie et l’accepter en tant que telle. La fête c’est vrai…, enfin pas forcément.  La fête ça peut être l’utopie aussi, et la culture de l’utopie. Là c’est plutôt ça : la fête dans la rue ça rejoint en fait la fête qui se faisait dans une petite bulle isolée dans les free parties, donc ça c’est encore assez proche toutes ces choses là. Après ce qui diffère c’est qu’on est à la vue des gens, qu’on est au milieu et qu’on communique directement avec eux. Il y a une volonté de faire passer le message : il y a des flyers, il y a des spectacles qui sont faits pour eux, donc ça, ça change. C’est pas plus mal non plus que ça change. Donc ouais, il y a des principes qui se retrouvent, comme d’autres choses qui sont remises en question.

En encastrant leurs propositions artistiques dans le format de la manifestation politique, les acteurs de la scène free proposent une sorte d’échange réparateur justifiant, en donnant une forme acceptable à ce qui ne l’était pas auparavant : les débordements festifs sur des espaces destinés à d’autres usages.

Avec le dispositif de performance des free parties, les supporters du genre avaient déjà pu éprouver cette prise d’espace musicale et festive. Avec l’exportation de ce dispositif sonore support de création d’ambiances collectives vers la rue, celui-ci va alors être mis à l’épreuve au regard de sa capacité à « mordre » la ville. Cette fois, il va s’agir de susciter le répertoire local des débordements festifs, de prendre la ville pour qu’elle s’« encanaille » en se laissant aller à trois pas de danse, que ses habitants participent à ce moment collectif où l’ordre social est remis en question. En ce sens, nous parlerons d’une esthétique de la « corruption », (et non plus de la « disruption ») ; c’est-à-dire que les acteurs de la scène free vont susciter des débordements en s’adossant aux cadres d’espace-temps qui organisent la vie sociale.

Ainsi, la manière dont ces percées musicales vont se développer et se nicher dans l’espace public va contribuer à dramatiser les engagements des acteurs de la scène free, et à recharger en convictions les protagonistes de ces engagements. C’est donc comme espace dramatisant que nous nous tournons vers l’espace public. Nous mobilisons le contexte pour rendre compte d’effets de renforcement des convictions, qui ont rendus les engagements esthétiques probants par rapport aux causes soulevées. Cette dimension d’épreuve du dispositif free au sein de l’espace public est donc essentielle ici : l’espace public se révèle être à la fois le théâtre tramé par les formes de manifestations festives qui s’y déploient, mais il permet également aux acteurs de ces débordement festifs de faire monter en conviction et en généralité leurs engagements expressifs. De cette manière, le déplacement de la scène free dans l’espace public va se présenter comme l’occasion pour la « communauté d’enquête » locale d’activer les connexions, de faire des alliances avec d’autres « collègues » qui se situent comme eux sur les scènes de la contestation publique. 

A Marseille, Marco, Tournesol, Elsa, ect… vont être à l’initiative de ce rapprochement. Encore une fois ils justifient leur démarche à partir des expériences faites lors des multiples situations dans lesquelles ils se sont engagés. A l’occasion de leurs premières manifestations dans l’espace public, ils ont pu constater d’une part le manque de mobilisation de la « communauté des amateurs » du genre, et d’autre part le fait qu’en « débarquant » dans cet espace, il va falloir que la cause au nom de laquelle ils protestent soit solidement argumentée pour être jugée comme recevable. Marco et Guillaume, vont alors chercher à parer à cette situation problématique en suscitant des alliances avec d’autres « collègues contestataires », mais qui pour leur part accordent une place primordiale aux opérations cadrage de l’action collective sous forme rhétorique ; mais qui, en revanche, sont à la recherche de nouvelles formes de manifestation publique de leurs engagements collectifs. 

Extrait d’entretien avec Tournesol :
Marco, il se définit comme un … Comment il dit ? Un « facilitateur » (rires). Voilà, bon c’était un peu ça : c’est de connecter les choses qui ne sont pas forcément connectées, de permettre… Enfin, ce que je fais sur Internet.

[…]

Ben nous, avec Okosystem, et puis Marco de Kanyar, on a toujours essayé de relier ça à d’autres mouvements contestataires. Bon moi j’ai toujours été en contact avec les anars, les occitanistes, etc, etc. Et en fait, ce moment là c’était le bon moment, parce qu’on était assez isolés quand on a manifesté contre les lois Mariani. La preuve c’est que le 16 juin, bon il y avait du monde, mais on était 3 000 c’est tout. Les teufeurs c’était bien beau, mais si on c’était fait aider, si on avait eu un peu d’autres mouvements avec nous, et bien il y aurait eu quelque chose de plus gros, donc on a essayé. Même pour le technival de Béziers organisé juste après, on a essayé de faire venir des stands d’ ATTAC, de plein de monde. A ce niveau là, les sons ils ont toujours eu des résistances à faire ça, moi pas (rires). Sur Paris, par exemple, c’est quand même Radio Libertaire qui a retransmis la musique pour la manif. Ils avaient fait une manif style tuning avec des postes… « Radio Libertaire » donc anar. Il y a toujours eu des petits contacts qui se faisaient comme ça, donc nous on a dit autant les faire carrément. Et les sons ont accepté, et finalement bon …  Ils sont pas trop dans l’esprit des débats, et après il y a des difficultés pour nous  à participer à toutes leurs actions directement, c’est vrai qu’on y est pas tout le temps, qu’on peut pas faire ça, qu’on a une autre façon de procéder. Mais il y a des points de contact, comme par exemple le village alternatif du G8. Normalement on aurait dû participer un peu plus, bon…. Moi il se trouve que je peux pas trop y aller, tout ça ; mais le but ça aurait été qu’il y est des sons et tout ça ; il va y avoir des sons de Paris qui vont descendre. Bon, il y en a pour qui ça a toujours était naturel de faire ça ; et ce qui serait bien un petit peu par rapport à ce manque de politisation flagrante du mouvement, il y a de la politisation mais elle est pas visible, elle est pas aussi…. Je disais qu’il y a pas de paroles dans le truc, enfin il n’y a pas eu de textes fondateurs et tout ça… Et bien finalement, revenir un peu sur ce qui a pêché et s’associer donc un peu avec des gens qui ont le contraire : qui sont beaucoup plus sur le domaine de l’idée, de la parole, etc. Essayer de fusionner un peu ces différentes tendances quoi. Ouais, certains le vois très mal, d’un très mauvais œil. Je pense qu’il faut que ça change, de toute façon c’est obligé de changer. Moi c’est une voie qui me plaît de toutes façons. Comme aller avec le milieu des squatters, ces milieux là. Pourquoi pas ? Pour moi c’est pas quelque chose qui me dérange.

Si j’ai bien compris pour toi en fait c’était des dimensions qui étaient déjà là dans… 

Ouais, ouais, et on essaie de le susciter par rapport à des gens qui ne le pensent pas forcément.

La rencontre va se dérouler autour d’un projet d’action commun : celui d’organiser une manifestation festive contre la LSQ à Marseille fin octobre 2002. Courant septembre une première réunion est organisée pour regrouper les acteurs se sentant concernés directement ou indirectement par la LSQ : des activistes et artistes de la scène free, des artistes venus de scènes voisines, des squatters, des associations engagées sur le terrain de la contestation sociale : « AC !13 », « la Plaine sans frontières », l’« oustau del païs marseilleïs », le « collectif des sans ticket », le « Tipi », « droit au logement », « arrgg », « no passaran », etc. Ensemble, ils vont engager un débat pour tenter de définir, au-delà de leurs différences, des points d’accords généraux à partir desquels ils vont pouvoir développer des lignes et des formes d’actions communes. 

S’il est vrai que chacun s’engage tout d’abord par rapport aux aspects de la LSQ (D. Vaillant) et de la future Loi sur la Sécurité Intérieure (LSI de N. Sarkosy) qui l’affecte plus particulièrement, nous ne pouvons pas pour autant réduire l’ensemble des actions collectives qu’ils vont déployer à la lutte d’une poignée d’acteurs essayant chacun de défendre leurs propres intérêts ( les artistes-activistes de la scène free la fête libre, les représentants des prostitués les prostitués, etc.). En effet, ensemble, ils vont essayer de faire émerger une cause qui leur soit commune en se référant à des figures du bien public. Avec cette progressive « montée en généralité » de la cause, ils vont alors tenter d’assurer la cohérence et la recevabilité de leurs revendications. 

Dans un premier temps, les acteurs réunis au sein d’un collectif informel et sans nom organisent une première « street party » contre les lois sécuritaires à Marseille. Ils articulent alors leur protestation en termes d’une lutte contre des lois remettant en question les libertés des citoyens. Après cette première action, ils collaborent cette fois autour d’un nouveau projet initié par les acteurs de la scène free : l’organisation d’un carnaval des sons contre les lois sécuritaires et la guerre en Irak. Ils justifient l’articulation de ces deux enjeux en cadrant leur protestation en terme de combat contre un même système global de domination  où les « sans parts » de France ou d’ailleurs sont les victimes du jeu des puissants. (Banderole de tête commune : «  Les riches jouent au Golf, les pauvres ramassent les balles » )

Enfin, ayant pris conscience qu’à travers leurs précédentes actions ils ont surtout manifesté « contre » quelque chose, sans vraiment proposer d’alternatives à ce à quoi ils s’opposent, et jouissant à présent de ressources acquises lors des multiples actions auxquelles ils ont pris part, les acteurs vont se lancer dans un nouveau défi : soumettre à l’attention du public l’existence de cadres alternatifs de vie et de plaisir. Dans cette optique, ils organisent une semaine de rencontres, débats, performances, autour de la question du « libre ». Cet événement va prendre la configuration d’une « Foire du libre ». Programmation de la première « Foire du Libre » :http://3boom.net/otonotonom/
Ainsi, de la manifestation à la « free parteuse » contre l’amendement Mariani, à la « Street party » contre les lois sécuritaires, en passant par le « Karnaval des sons » contre la LSQ et la guerre en Irak, et enfin à la « Foire du libre », nous assistons à un travail des acteurs de mise en équivalence et de tentative de production de la catégorie publique d’intervention du « libre ». Les prémisses de cette mise en forme catégorielle vont se jouer entre plusieurs collègues dispersés sur différentes scènes : les acteurs de la scène free, les squatters, les promoteurs de l’informatique libre, des transports gratuits, des médicaments génériques, des Systèmes d’Echanges Locaux (SEL), etc. C’est à partir du déploiement de leurs multiples initiatives dans un espace local bien circonscrit que le « libre » va être défini comme objet d’attention et d’action publique. La fabrication de cette catégorie d’intervention publique va donc nécessiter un travail de dépassement des cas particuliers, au profit d’une montée en généralité visant à produire une définition susceptible de transcender les spécificités de ces ancrages locaux. Si tout d’abord chacun va s’engager selon ses propres enjeux qui dépendent de la façon dont le groupe se définit (par exemple, les acteurs de la scène free par la défense de la fête libre). Au milieu de toutes ces revendications, un motif d’action publique va se dégager : la promotion du « libre » comme contre-argument à la « société capitaliste du contrôle ». 

Ce processus va de pair avec une extension du bien commun de la sphère privée (la fête, la pratique de l’informatique, de la musique, la prise de médicaments) vers l’espace la sphère publique (fête libre, « open source » et informatique libre, « copy left », non brevetage du vivant). Tout un réseau de défenseurs de cette cause va se constituer en même temps que la cause se constitue elle-même ; un réseau au sein duquel chacun prend place selon ses propres compétences. 

Certes, actuellement pour eux la catégorie du « libre » n’est pas tout à fait « stabilisée », mais après une première « Foire du libre » qui a permis de mettre en relations les divers « collègues », la seconde édition qui doit avoir lieu à la rentrée 2004 devrait normalement être ouverte par un débat public ayant pour but de présenter ce qu’est le libre. Ceci va demander aux acteurs de cette événement un travail préalable d’enquête visant à définir cette catégorie publique, afin qu’elle devienne dès lors disponible pour problématiser et « publiciser » une série d’expérience quotidienne. 
Transition : « Des géographies d’atterrissage qui dramatisent »

Le transfert de la guérilla contre les pouvoirs publics dans le cadre d’une lutte juridique, conduit les acteurs de la scène free à aménager des géographies d’atterrissage, des sortes de zones franches pour le déploiement de la scène. Dans ces aires de protection para-sites ( juste « à côté » du « site » ), en endossant la grammaire des lieux, ils essayent de rendre légitime ce qui est normalement illégal : les débordements festifs sur des espaces destinés à d’autres usages. 
Avec la  « street party » contre les lois sécuritaires, c’est la grammaire de la protestation qui va être endossée ; mais cette forme de manifestation va s’en distinguer en endossant également celle de la manifestation artistique. A cette occasion des connexions vont se faire avec des associations militantes, des performers, etc.

A la période du carnaval de Marseille, au mois de mars, en organisant un « Karnaval des sons » les acteurs empruntent cette fois la grammaire du carnaval et prennent place dans le calendrier des « festivités »
 de la ville. Ce déplacement vers les cadres ordinaires des festivités est en réalité un « paravant » pour le déploiement de formes hybrides de manifestations, comme en témoigne le « karnaval des sons » dont la configuration se démarquera profondément de celui organisé par la ville. 

Enfin, au moment de la « Foire Internationale de Marseille », les acteurs proposent une « Foire du Libre ». Cette forme de manifestation endosse la grammaire de l’échange, mais s’en différencie en revêtant celle de l’échange non-marchand. A cette occasion d’autres acteurs du « libre » vont être rencontrés : les acteurs de informatique libre, des SEL, les promoteurs des licences d’art libre ( « copy left »), etc. 

De cette manière, ces formes hybrides de manifestation dramatisent, elles précipitent : à ces diverses occasions les acteurs organisent des rencontres, infléchissent les thématiques de leurs engagements en prenant place dans le paysage et des agendas politiques. Le potentiel était là, mais la guérilla avec pouvoir public va permettre d’activer ce potentiel, afin que ces connexions donnent tout ce qu’elles ont à donner. Certaines d’entre elles existaient déjà dès le début ( les squatters), d’autres sont activées pour la première fois  ( associations). 

Ainsi, cette stratégie de recherche de zones franches fait « débarquer » les amateurs du genre dans l’espace public, où ils rencontrent les acteurs de modes d’investissement plus traditionnels de l’espace public. Comme nous allons le voir à présent, ces rapprochements vont faire saillir des différences dans les grammaires de la présence publique.

[…]
Conclusion deuxième partie :

Au terme de cette deuxième partie où nous avons retracé la phase de « montée en publicité » de la scène free, au cours de laquelle les « aficionados » du genre cherchent à prendre leurs marques territoriales dans le registre institué de la manifestation politique ; il est important de noter ce qui, dans ce processus nous permet de valider notre perspective pragmatique qui consiste à avancer que les motifs des engagements collectifs des acteurs viennent en cours de route, selon les processus et les contextes auxquels ils se confrontent au cours cette phase de « montée en publicité ». Cette perspective, nous semble ici pertinente dans la mesure où elle nous permet de mettre en évidence tout ce que « l'agenda politique » de la mouvance free doit aux épreuves qu'elle traverse. En effet, c’est au fur et à mesure du déploiement de la scène dans divers espaces ( « street party » contre les lois sécuritaires, « karnaval des sons »contre la LSQ et la guerre en Irak, « Foire du Libre ») que les acteurs en viennent à concevoir les enjeux publics soulevés par leurs engagements expressifs, et à les reprendre à leur compte. La charge politique supplémentaire dont ils vont lester progressivement ces engagements procède donc largement de leur mise en espace ; or comme nous l'avons vu, la composante « corruptive » des performances ne les dispense pas pour autant d'un travail de justification et de légitimation. Les acteurs de la scène free, en générant des géographies d’atterrissage pour rendre acceptable le déploiement de leur scène dans l’espace public, expérimentent une autre manière de mettre en scène leurs engagements. Cette manière de trouver des sites « para-sites » va les amener à faire venir des alliances avec d’autres « collègues contestataires » dont les compétences discursives permettant de légitimer les formes singulières que prennent leurs engagements publics ne seront pas de trop pour relever les défis qu’ils ont lancés aux grammaires de la manifestation politique. Ainsi, les acteurs de la scène free vont petit à petit tenter de démonter qu’ils disposent des compétences nécessaires pour organiser leurs propres formes d’événements politiques, s’appuyant sur ce qu’ils essaient de cadrer comme une culture civique ou publique à part entière, ayant droit de cité. 

[…]






Le 15 février 2003, dans les principales rues du centre-ville de Marseille, se déroule le premier « karnaval des sons* » contre la guerre en Irak et la LSQ (Loi sur la Sécurité Quotidienne) ayant pour thème : « Sommes-nous bien dans l’Axe ? » (en référence à la fois à l’expression d’« Axe du Bien et du Mal » utilisée par Georges Bush, mais aussi à la figure de l’axe en tant que symbole de la norme ). Environ 10 000 personnes, (essentiellement des jeunes âgés de 18 à 30 ans amateurs du genre musical techno*) se rassemblent pour former un cortège festif autour d’une vingtaine de chars musicaux : un ou plusieurs sound-systems* installés sur un camion plateau décoré, équipé d’un groupe électrogène, d’un dispositif de production et diffusion sonore ( amplificateurs, haut-parleurs, machines* pour faire du live*, platines* pour mixer*, etc.). Derrière chaque char de petits « dance floor »* mobiles se forment, les « manifesteurs » se déplaçant d’un char à l’autre au grès des rencontres et de la musique. Des participants s’aspergent mutuellement d’eau ou de farine, certains passants entrent alors à leur tour dans la danse, tantôt avec un plaisir visiblement partagé, tantôt avec colère. On note la présence de nombreux accessoires ludiques : confettis, bonbons, sifflets, fumigènes, chariots roulant transformés en bars itinérants où des boissons à prix libre sont distribuées. 


D’un côté, tous ces éléments permettent au spectateur non averti assistant à la scène d’identifier cette forme de manifestation comme un événement public artistique, mobilisant essentiellement des acteurs de la scène techno. D’un autre côté, la banderole de tête (« Les riches jouent au golf, les pauvres ramassent les balles »), les tracts ou flyers* distribués, les symboles mis en avant, les thèmes des déguisements et les décorations des chars, se présentent comme autant d’indices qui pointent vers une forme de manifestation ouvertement politique. Quant au spectateur averti, qui a peut-être déjà assisté à une « manifestation festive » de ce type quelques mois auparavant à Marseille, ou qui a été informé par des affiches dans la rue ou encore par la voie d’Internet, il sait que cette mobilisation est organisée par des collectifs d’artistes et d’activistes de la scène « free », ( abréviation du terme de free-party* ),  en coopération avec des militants du milieu associatif marseillais : « le Tipi », « AC !13 », « La Plaine sans Frontière », « le collectif des sans ticket », le « collectif des sans papier », etc.


Si avec ce type de manifestation publique artistique et politique, il y a bien un investissement  collectif de l’espace public à des fins notamment politiques, on remarquera toutefois l’absence des organisations syndicales ou partis politiques traditionnellement présents dans les manifestations de rue ; ces derniers organisant pourtant au même moment à Marseille une autre manifestation elle aussi contre la guerre en Irak, mais respectant pour sa part la liturgie des formes de la manifestation protestataire.














� Voici comment les acteurs engagés dans ces performances définissent le « libre » et la « Foire du Libre » : 


« Le libre c’est le non-marchand, la gratuité, le libre échange, l’économie alternative, tout ce qui peut se faire, s’échanger, ou se donner généreusement. C’est aussi l’établissement d’autres rapports humains basés sur le dialogue et l’échange.


La « Foire du Libre » c’est une semaine de réflexions, d’événements, d’expositions, d’interventions de rue, de rencontres transdisciplinaires sur différents thèmes, disséminés dans de nombreux lieux alternatifs marseillais ».


� Ce point s’appuie notamment sur le mémoire de DEA de Raphaël SAGE « La fabrication de l’esthétique musicale techno. Pour une approche sociologique du fait esthétique », (sous la direction de J-Samuel BORDREUIL), ainsi que sur le rapport Association Transverscité, BORDREUIL J-S., SAGE R., SUZANNE G., DUPORT C., « Marseille et ses moments musicaux : ville et scènes musicales », rapport au Programme Interministériel de recherche : « Culture, Ville et Dynamiques Sociales », Ministère de la Culture et de la Communication, Marseille, Février 2003, 281 p.





� Dans le chapitre 5 de La présentation de soi (Ed. de Minuit, Paris, 1973, p. 161-196), intitulé «  La communication étrangère au rôle » Goffman, ayant introduit, à travers la notion "d'équipe" la dimension collective que peuvent prendre les performances dramaturgiques, s'intéresse aux cas où cette dimension collective chevauche la séparation scène/salle. Les comparses sont ces partenaires clandestins qui contribuent depuis la salle à la crédibilité de la représentation qui est donnée sur la scène. Il oppose alors de manière structurelle les collègues aux "comparses", comme ces acteurs qui ont en commun d'intervenir sur des scènes similaires, mais qui ne sont jamais les mêmes. En d'autres termes, quoiqu'à distance les uns des autres ils occupent la même position structurelle.








� Les amateurs de free parties pouvent connaître les fêtes à venir par le biais de la mailing-list du site « Kanyar » : la « K-List », grâce à laquelle les internautes reçoivent le calendrier des prochaines fêtes et les numéros des « infolines ». Pour la recevoir, il faut passer un questionnaire sur le mouvement techno underground. D’une certaine manière, recevoir cette K-List, pouvait signifier pour certains qu’ils faisaient partie du mouvement techno underground en accédant à des informations tenues secrètes. 


� Association Transverscité, BORDREUIL J-S. et alii, Idem., p. 240


� Association Transverscité, BORDREUIL J-S. et alii, Ibid., p.248


� Association Transverscité, BORDREUIL J-S. et alii, Ibid ., p. 239


� Association Transverscité, BORDREUIL J-S. et alii, Ibid, p. 240


� Nous utilisons la définition des processus de cadrages donnée par BENFORD R.et HUNT S., «  Cadrages en conflit. Mouvements sociaux et problèmes sociaux », in CEFAÏ D. et TROM D., Les formes de l’action collective. Mobilisation dans des arènes publiques, Paris,  Editions de l’EHESS, 2001, p. 163 :


«  Les processus de cadrage rendent compte de la façon dont les acteurs mettent en œuvre des schémas interprétatifs pour donner sens à leur mondes sociaux et pour agir de concert ».


� Association Transverscité, BORDREUIL J-S. et alii, op. cit., p 248 / 249


� BABA M., op. cit., p. 109


� Jacques RANCIERE, op. cit., p.12


� BABA M., op. cit., p. 72


� Association Transverscité, Samuel BORDREUIL, op. cit., p.251/252


� Mr Nicolas Sarkozy Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité Intérieure et des Libertés Locales, Circulaire sur les dispositions de la loi sur la sécurité quotidienne relative aux « rave-parties » et sur les dispositions réglementaires d’application, Paris, 24 juillet 2002


� Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, chapitre VII « Autres dispositions », article 53. Ou : article 23-1 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995.


� EMERSON R., MESSINGER S., “The Micro-Politics of Trouble”, Social Problems, 1977, p. 121-134





� Calage : n.m., pluriel « calages ». Désigne une sorte de petite free-party rassemblant d’une dizaine à une centaine , voirs 200 personnes, dont on a connaissance par le bouche-à-oreille. Il regroupe le plus souvent les membres d’un ou deux sound-systems, et leurs amis. Depuis l’interdiction d’organiser des free-parties, beaucoup plus de calages sont organisés chaque semaine. 





� Comme le fait remarquer Daniel Cefaï, « ce concept  [d’ arène ] a une double connotation d’un lieu de combats et d’une scène de performances devant un public. Il se démarque du concept d’espace public, qui tend à être trop statique, n’a pas toujours cette connotation dramaturgique et reste marqué en France par la lecture de J. Habermas » 


CEFAÏ D., « Qu’est-ce qu’une arène publique ? Quelques pistes pour une approche pragmatiste », in CEFAÏ D. et JOSEPH I. (coord.), L’héritage du pragmatisme. Conflits d’urbanité et épreuves de civisme, Editions de l’aube, Paris, p. 53


� « Le mot « démonstration », au moins en anglais, s’applique à la science aussi bien qu’à la politique. La démonstration, comme l’origine du mot l’indique, rend visible pour une audience, qui est construite en même temps qu’elle, un objet à propos duquel un discours est articulé. Elle implique donc toute à la fois une mise en mots, la construction d’une chaîne référentielle ( ce qui permet l’articulation de l’objet) et l’organisation d’un espace public dans lequel la solidité, la robustesse, la pertinence, et l’intérêt de la démonstration peuvent être éprouvés ( éventuellement par d’autres démonstrations). Toute démonstration, même la plus scientifique, a une dimension politique puisqu’elle suppose une attribution légitime des rôles ( Qui est autorisé à parler ? Dans quel ordre ? Pour dire quoi ? ) et la fabrication d’effets sur un public. De même, toute démonstration, même la plus évidemment politique, possède une dimension scientifique, puisqu’elle s’efforce d’établir  par des moyens appropriés la consistance d’un objet ( par exemple l’existence et la réalité d’une volonté) qui devient un fait à prendre en compte ». En français la proximité n’est pas moins grande. Manifestation (qui est la traduction du mot anglais demonstration) et démonstration sont des notions voisines, comme le prouve cette déclaration qu’aurait pu faire Marc Blondel : «  Force ouvrière a démontré par le succès de sa manifestation l’existence d’une véritable demande pour le maintien des 35 heures ». On parle d’ailleurs indifféremment de la manifestation ou de la démonstration de la vérité ». 


CALLON M., « Quel espace public pour la démocratie technique ? », in CEFAÏ D. et PASQUIER D. (dir.), Les sens du public. Publics politiques, publics médiatiques, PUF, Paris, 2003, p. 202


� CALLON M., Idem, p. 219


� CALLON M., Idem., p.220


� DEWEY J., The Public and its Problems, p.145


� QUERE L., « La structure de l’expérience publique d’un point de vue pragmatiste », in CEFAÏ D. et JOSEPH I. (coord.), L’héritage du pragmatisme. Conflits d’urbanité et épreuves de civisme, Editions de l’aube, Paris, p. 144/145


� Le 03 mai 2002, M. Lionel Jospin Premier Ministre, M. Daniel Vaillant ministre de L’intérieur, Mme Marylise Lebranchu ministre de la Justice et M. Alain Richard ministre de la Défense, signent le décret 2002-887, décret pris pour l’application relative à « certains rassemblements festifs à caractère musical ». Quatre jours plus tard, le 07 mai 2002  Ce décret est publié au Journal Officiel de la République, est devient ainsi applicable.


� Extrait de « l’amendement Mariani »


� Le terme « festivités »  renvoie à l’idée d’un agrément social à la fête, qui transforme la fête en activité.
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